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Audiences des 5 et 10 novembre, 

les Noces de Figaro, OPÉRA-COMIQUE EN QUATRE ACTES. 

TRADUIT DE L'ITALIEN PAU MM. JULES BARBIER ET MICHEL 

CARRÉ, MUSIQUE DE MOZART. 

Tel est le titre qui, pendant de longs mois, a appelé au 

Théâtre-Lyrique la foule des amateurs des oeuvres du gé-

nie. Hélas ! un procès grave a succédé à ce triomphe ; il 

a pour but l'examen des droits réclamés par les auteurs 

de la traduction dont il s'agit. 

Mc Chaudey, avocat de M. 

ainsi les faits : 

C'est sur un libretto de da Ponte, écrit en italien, d'après la 
pièce de Beaumarchais, que MM. Michel Carré et , Jules Bar-
bier ont eu à transporter sur la scène française le Mariage de 
Figaro; ils ont dû, dans cette vue. traduire en vers toutes 
les parties du travail de da Ponte, soit pour le dialogue écrit 
en prose, soit pour le chant, en appatronant la traduction sur 
le texte et sur la musique de Mozart, vers pour vers (et il y 
en a de toutes dimensions, huit, sept, six, cinq syllabes, une 
syllabe même), mesure pour mesure, syllabe pour syllabe; 
travail véritablement difficile pour la forme et pour les détails. 
M. Carvalho, directeur du Théâtre-Lyrique, a proposé à MM. 
Barbier et Carré de s'en charger, en leur offrant le droit 
d'auteur habituel, c'est-à-dire 6 pour 100 de la recette. 
Ceux-ci, sans prétendre à la gloire littéraire, se défendent 
pourtant de l'appellation de plagiaires qu'on a osé leur infli-
ger; ils ont mis à la scène un des chefs-d'œuvre du maître 
des maîtres dans l'art musical ; ils ont pris à Beaumarchais de 
charmantes scènes, des mots spirituels que da Ponte n'avait 

pu ou su employer. 
Quatre ou cinq mois plus tard, le 8 mai 1858, la première 

représentation des Noces de Figaro , ainsi offertes au public, 
ëut lieu avec un grand succès : ce succès, après Paris, a ap-
pelé la province au Théâtre-Lyrique; des trains de plaisir 
ont amené la foule de plusieurs villes, quelques-unes fort 
éloignées, telles que Limoges. Cent et quelques représenta-

tions n'ont pas épuisé ce succès. 
A la fin du premier mois, le droit de 6 pour 100 sur la re| 

cette a été payé par la directeur du Théâtre-Lyrique aux deux 
auteurs ; 6 pour 100, en outre, étaient réservés pour les droits 
afférents à la composition musicale , l'usage étant de payer 

lîpour 100 en totalité pour une œuvre lyrique. 
Quelques jalousies se sont alors produites ; elles ont eu ac-

cès dans la commission des auteurs et compositeurs dramati-
ques; là on a dit que les héritiers Beaumarchais auraient droit 
de former des réclamations imputables sur les perceptions al-
louées à MM. Carré et Barbier. 

La Société des auteurs et compositeurs dramatiques, fondée 
a eu pour objet apparent la stipulation et la défense en\> 

des droits des auteurs envers les directions théâtres de Paris 
et do8 départements ; les statuts établissent un fonds de se-
cours, qui semble avoir une destination des plus respectables. 
Hais la plus essentielle préoccupation de la commission de 
Çette société est d'arriver à la suppression do la loi qui res'reint 
les droits des auteurs à une jouissance fixée, jadis à dix ans, 
Moiïrdliui à trente ans après le décès de ceux-ci, et par là 

Même d'abolir les droits du domaine public. 
on a cru rencontrer ici une bonne occasion dans ce but; 

o° a demanda à MM. Jules Barbier et Carré s'ils ne croyaient 
ps devoir quelque chose aux héritiers de Beaumarchais, qui, 

U1, s était, en son temps, mis à la tète du mouvement qui 
endait à faire convenablement rémunérer les auteurs drama-

»<jues. 

lout en s'associant aux bons sentiments qui leur étaient 
- t'i-imés, ces messieurs ont fait remarquer que les œuvres de 

. aurnarchais étaient depuis longtemps tombées dans le do-

l'an lHlbuc; ils ont cité Euryanthe et Obéron, traduits de 

Va
- ^Çnand et de l'anglais par des écrivains auxquels on n'a-

g^aSafeiadé aucun sacrifice de ce genre, bien qu'ils n'eus-

a. - ei'* traduire que de la prose en prose. Mais la société 

trait* Puis 1856> avec le directeur du Théâtre-Lyrique, un 
de i. pSemM?ble à ceux qu'elle avait passés avec lès théâtres 
«t Sl ■ , ̂ "^bit-Martin, du Gymnase et de l'Opéra-Comique, 

Péca fVant 'ucIue' 'es droits du" domaine public étaient mis à 
feSfl' Pn surtB (lLle héritiers des auteurs de pièces tom-
de h SCP domaine n'en recevaient pas moins, par les mains 

fclâi ïss"m >los droits afférents à ces pièces. Cette sti-

Wii°.? ?VRit ôt^> on ^e c01100'1- acceptée avec conviction et 
teKaan Par les auteurs, mais subie néanmoins avec ré-
et^*1?03 Pai'les directeurs, dont quelques uns ont cherché 
atniablosPai"Veaus ^ S On re'ever au m°yeu do transactions 

les termes do 
eoni>ailre à la G 

agents généraux de MM. les auteurs percevront sur la recette 
une somme égale au droit qui serait alloué à ces ouvrages 
s'ils appartenaient à des auteurs vivants. 

« Ces droits seront remis aux héritiers en ligne directe, s'il 
en existé; et à défaut de ces héritiers, ils seront versés à la 
caisse de secours des auteurs. » 

MM. J. Barbier et Carré refusèrent d'accôderà la demande qui 
leur était; faite de céder aux héritiers Beaumarchais moitié des 
droits d'auteur ; des pourparlers s'engagèrent ; ces messieurs 
exposaient que, pour quelques morceaux de chant, soutenus 
de la musique de M. Gounod, dans le Médecin malgré lui, 
ils avaient reçu au Théâtre-Lyrique les trois quarts, |bien 
qu'il s'agit d'un travail infiniment plus facile que celui des 
Noces de Figaro, et que M. Gounod lui-même, se reconnais-
sant débiteur, leur avait cédé la moitié du dernier quart, en 
sorte qu'ils avaient eu les sept huitièmes du droit habituel 
de G pour 100; ce qui faisait 12,000 fr. environ pour cent 
représentations ; or, sur les Noces, on leur demandait l'a-

bandon de moitié de leur droit. 
La commission répondit aux objections par l'offre des trois 

quarts ; les auteurs demandèrent le môme traitement que 

pour le Médecin malgré lai. 
Un procès s'ensuivit; il fut intenté par M. Barbier seul, M. 

Carré n'ayant pas voulu le suivre dans cette voie, et s'étant 
contenté des sept huitièmes de son droit ; à cet égard M. Gar^ 

ré écrivait à M. Barbier : 

« Cher ami, 
« Sans reconnaître en rien les droits des héritiers Beau-

marchais, sans admettre en aucune façon le principe qui fait 
agir la commission, par faiblesse, par ennui, par dégoût, par 

tout ce que tu voudras, je renonce au procès. 
« Et toi, tu aimes mieux plaider, n'est-ce pas ' Tu tiens à 

avoir publiquement raison ? Eh bien ! patience ! Tu gagneras, 
c'est évident ; et la commission aura la double honte d'avoir 
perdu sa cause et de m'avoir dépouillé injustement. 

« Si le procès devait se juger demain, je ne me séparerais 
certainement pas de toi ; mais tout un hiver perdu pour ce! 

messieurs, c'est trop ! 
« J'ai besoin de tout mon temps, et je tiens à mon repos 

plus qu'à tout le reste. 
« Si tu viens me voir demain, nous causerons do tout cela 

encore une fois, mais ce sera la dernière. 
« Tout à toi. » 

M. Barbier tenait à la question de principe; il persista.On vou-
lait que, d'après le traité avec le Théâtre-Lyrique, les ouvrages 
tombés dans le domaine public pussent néanmoins donner droit 
à des perceptions au profit de leurs auteurs. Que les termes 
de cette stipulation fussent invoqués pour un ouvrage textuel 
de Beaumarchais, par exemple, pour la musique de Weber, 
on le concevrait, et ce principe môme avait été admis depuis, 
notamment au congrès de Bruxelles, où fut reconue la né-
cessité indispensable de limiter les droits d'auteur et d'en in-
vestir, après le délai légal, le domaine public, c'est-à-dire le 
public lettré, qui pouvait s'approprier l'œuvre, fût-elle de 
Mozart ou de Bossini. Un jugement et un arrêt ont décidé 
que le directeur du Théâtre-Italien no pouvait, sans l'autori-
sation de Victor Hugo, faire représenter Lucrèce Borgia, tra-
duite eu italien. Si Mozart, si Rossini pouvaient interpréter 
musicalement Beaumarchais, le lïbrello était nécessaire, et 
c'est dans le principe du droit du domaine public que les au-
teurs puisent celui de composer ce Hbrelto. 

M. Jules Barbier disait, en outre, que la stipulation qui 
supprimait ce droit du domaine public au Théâtre-Lyrique 
n'avait pu être faite qu'en violation des statuts de la Société 
dès auteurs dramatiques; et que cette suppression était, de 
plus, contraire à l'ordre public comme destructive des lois 

Uour : 

Art. tiers î(o" étendu que la loi actuelle n'attribue aux héri-
d.a l9Ur

s aut?urs dramatiques que trente années de jouissance 

<jo 'u01ts' a Part'r du jour du décès de ces auteurs et du 
ïra<>(,s

 leurs veuves, et qu'après ces trente années ces ou-
Nfo ̂ Posent co qu'on appelle le Domaine public, c'est-
P*r*er Peuvent être représentés par les directeurs sans 

« La Un oit ; 

tra'UantSi°vUit
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d
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 auteurs et compositeurs dramatiques, en 
JeHande 1 Lai'valho, directeur du Thôàtre-Lvrique, lui 
Ié8islation P

 r-e"onccr a l'avantage qui résulte pour lui do la 
n° Public ^Xlstant9' en CB qui touche les ouvrages du domai-
c'est on v'na°ilr passè et Pour Avenir; lui exposant que 
eâl touionr CCS modlfications que la société des auteurs 
6111'anicie

3ooestco dans la limite du droit Pécuniaire porté 

de 9§Ue dam, ccmVamci1 de l'équité et de la convenance 
pJUl' lui de Kr • c,°'^nt a ce 1ue l'avantage qui résulte 
VrAgès du

 J
ri ! ^S'slation actuelle, en ce qui touche les où-

Nantes :
 uu'namo public, soit, soumis aux conditions sui-

emre*unn!?S (Ple> dans la composition du 
utl°u Plusieurs ouvrages dite d 

Le 15 avril 1859, est intervenu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la commission do la Société des autours et 

compositeurs dramatiques a droit et qualité pour intervenir 
dans l'instance introduite par Barbier et Carré contre Pera-
gallo, gérant de la Société, défendre aux lieu et place de ce 
dernier, et que son intervention en la forme est régulière, 

« La reçoit intervenante, met Peragallo hors de cause, et 

au fond. 
« Attendu que l'article 5 des statuts de la Société a défini 

son objet ; que la commission chargée d'administrer les af-
faires de la Société et de la représenter dans toutes les con-
ventions qui l'intéresseront, use de son droit toutes les fois 
que, s'inspirant de l'intérêt des auteurs et compositeurs dra-
matiques, elle tend dans ses actes à l'exécution sincère du 
contrat, et, par des moyens directs ou indirects, va au but 

que se propose la Société ;. 
« Attendu que, parTes conventions verbales faites avec le 

Théâtre-Lyrique, la commission a pris la défense des droits 
des associés, en stipulant, en vue de l'utilité commune, que 
toutes les foisque, dans la composition du spectacle, il entrerait 
un on plusieurs ouvrages dits du domaine public, les agents 
des auteurs et compositeurs percevraient sur la recette une 
somme égale au droit qui serait alloué à ces ouvrages, s'ils 

appartenaient à des auteurs vivan ts ; 
« Attendu que le but de ces conventions est de sauvegar-

der les intérêts des auteurs vivants compromis par le béné-
fice que trouveraient les directeurs de théâtres à jouer de-s ou-
vrages tombés dans le domaine public; par conséquent, d'em-
pêcher que les directeurs, ne payant pas de droits sur ces 
sortes d ouvrages, aient un intérêt à les jouer de préférence 

à ceux des auteurs vivants; 
« Attendu que si le directeur du Théâtre-Lyrique renonce 

à l'avantage qui résulte pour lui de la loi actuelle, en ce qui 
touche les ouvrages du domaine public, et consent à ce qu'ils 
soient frappés d'un droit d'auteur, il n'y a rien dans cette 
stipulation, quand on en pénètre les causes, qui soit une dé-

rogation à la loi et à l'ordre public; 
« Attendu que la base de la convention particulière laite 

avec le directeur du Théâtre-Lyrique, c'est que ce dernier, 
pouvant profiter seul de la représentation sur son théâtre 
des ouvrages du domaine public, puisqu'il n'y a pas do droits 
d'auteur à payer, et que, par conséquent il n'y a aucun pré-
lèvement à faire sur la recette, le directeur du Théâtre-Lyri-
que consent à co que les ouvrages anciens soient frappes du 
même droit que les nouveaux, en considération de ce que la 
commission des auteurs du répertoire moderne ne stipule 

pour ces auteurs que des droits modérés; 
« Attendu que la répartition des droits des auteurs vivants 

sur tous les ouvrages anciens et modernes composant le 
spectacle n'a rien que de licite; qu'elle fait disparaître une 
concurrence que les directeurs pourraient faire au répertoire 

mo ri G ni c * • 
u \ttendu qu'à la vérité l'objet de la société est la création 

d'un fonds de secours au profit des associés, de leurs veuves, 
héritiers ou parents, et que la commission, en fceliors des 
prévisions des statuts, stipule que les droits perçus sur la re-
présentation des ouvrages du domaine public seront remis 
aux héritiers en ligne directe, s'il en existe, et quà défaut 
de ces héritiers, ils seront versés à la caisse da secours des 

^?Smftî que la commission n'a point excédé 1" ™ndat 
qu'elle tient des statuts; qu'on est amené a reconnaître son 

sition du spectacle, il ! pouvoir de stipuler au profit des héritiers en ligne directe 
u domaine public, les s'il en existe, puisqu'elle stipule, dans le cas contrarie, au 

ce traité, pour la partie utile à faire 

profit de la caisse de secours des auteurs; que telle était 
la conséquence nécessaire de la réciprocité d'avantages éven-

tuels; 
« Attendu que, ces divers points examinés, il ne reste plus 

qu'à statuer sur le caractère qu'on doit donner à la pièce de 
Barbier et Carré, et sur l'application à faire à cette pièce des 
statuts de la société, des décisions de la commission et des 
conventions particulières avec le directeur du Théâtre-

Lyrique; 
« Attendu que, dans les Noces de Figaro de ces deux au-

teurs, on retrouve la comédie de Beaumarchais, le Mariage de 
Figaro; que les personnages, leurs caractères, la situation, 

l'action sont les mêmes; 
« Attendu qu'en adaptant à la scène lyrique, après l'avoir 

mise en vers, une pièce de théâtre qui avait été écrite en 
prose pour la scène française, Barbier et Carré ont fait un 
travail de transformation qui constitue une œuvre nouvelle, 
mais n'absorbo pas l'œuvre conçue par Beaumarchais , 

« Attendu que c'est donc une œuvre mixte ; 
« Attendu que, s'agissant des droits d'auteurs. Barbier et 

Carré et la commission des auteurs se trouvaient en présen-
ce, pour réclamer, les premiers, la part due à leur travail de 
transformation, et la commission celle revenant à l'auteur 
primitif, pour attribuer cette dernière part aux héritiers de 
Beaumarchais, s'il en existe, et à défaut de ces héritiers à la 

caisse de secours ; 
« Attendu que cette division des droits d'auteur, lorsque le 

.travail lui-même peut être divisé, est rationnelle ; 
« Que la commission des auteurs a été dans le vrai lors-

qu'elle exprime cette opinion : que tout auteur, qui va sponta-
nément demander à l'ancien répertoire, et à propos d'une 
pièce acceptée depuis longtemps, les chances plus assurées 
d'un succès, ne peut évaluer le secours qui lui est ainsi 
apporté au-dessous de la part d'un collaborateur; 

« Que sa décision du 29 janvier 1858, antérieure à la re-
présentation, au Théâtre-Lyrique, des Noces de Figaro, a pro-
clamé que pour toute pièce notoirement empruntée à l'ancien 
répertoire, la part faite à l'auteur primitif, part qui sera at-
tribuée aux héritiers de ce dernier, ou, à défaut d'héritiers, 
à la caisse de secours, qui les représente, sera égale à la moi-
tié des droits revenant à la pièce partout où elle sera jouée ; 
que l'assemblée générale a approuvé cette décision ; 

« Attendu que Barbier et Carré ayant emprunté les Noces 
de Figaro à la comédie de Beaumarchais, n'ont droit pour 
eux deux qu'à 3 p. 100, sous la déduction des frais ordinaires 
de perception et d'un et demi pour cent ; 

« Attendu que depuis la demande introductive d'instance, 
Carré et la commission se sont entendus et réglés sur la part 
revenant à Carré, et qu'il n'y a plus de procès qu'avec Bar-

bier ; 
«Déclare Barbier mal fondé dans sa demande, telle qu'elle 

a été formulée contre Peragallo, et dans ses lins et conclu-
sions contre la commission des auteurs, afin de rendre 
compte et de payer à Barbier et Carré la totalité des droits 
perçus sur les recettes du Théâtre-Lyrique, à l'occasion du 
poèihe des Noces de Figaro, sous les déductions ordinaires ; 

« Et condamne Barbier aux dépens. » 

M* Chaudey, discutant ce jugement, établit que M. Barbier 
s'est conformé dans son traité avec te Théâtre-Lyrique, pour 
les Noces de Figaro, à la clause des statuts de la société des 
auteurs, qui prescrit de ne pas accepter des directions théâ-
trales au-dessous de 6 p. 100 ; que la renonciation par le di-
recteur envers la société à sa prévaloir du droit du domaine 
public, n'engage [jas M. Jules Barbier, et que cette clause dé-
rogatoire à la loi protectrice de ce droit est nulle, comme 

contraire à l'ordre public. 
A l'appui de sa discussiod, l'avocat donne lecture d'une 

lettre adressée par M. le diaecteur du Théâtre-Lyrique à M. 
Jules Barbier, le 24 juin 1858, lettre dans laquelle co direc-
teur représente comme léonine la clause de l'article 26 du 
traiié passé par lui avec la commission. 

M' Chaudey fait aussi connaître, comme indication du 
parti près par la société des auteurs concernant l'anéantisse-
ment absolu du droit du domaine public, une délibération du 
29 janvier 1858, où ce but est, suivant lui, expressément 

avoué. 

Me Mathieu, avocat de la société dos auteurs dramatiques, 
rappelle qu'un jugement de la 4° chambre du Tribunal de 
première instance avaii déjà rejeté la prétention élevée par 
MM. Jules Barbier et Michel Carré dans le but de priver le fils 
de Mozart et le fils de Weber des droits que la commission 
avait obtenus pour ceux-ci, lorsqu'ils ont intenté le pirocès 
actuel, qui est, dit l'avocat, un véritable acte d'ingratitude. 

Beaumarchais, ajoute M0 Mathieu, est un des ancêtres les 
plus recommandables des membres de la société actuelle des 
auteurs dramatiques ; sa petite-fille sera-t-elle privée de la 
portion minime qui est pour elle revendiquée par cette so-

ciété ? 
On trouve, au Ménagiana, un mot de M'"e Beaupré, artiste 

de la Comédie-Française, qu'il est bon de rappeler ici, au dé-
but d'un récit que la Cour me permettra sur l'origine de no-
tre société : « On payait, disait-elle, trois éeus jiour chaque 
pièce avant M. Corneille, qui nous a fait un grand tort par 

les droits qu'il a fallu lui payer. » 
' Maintenant je détache des OEuvres de Beaumarchais une 
page oubliée sans doute et qui n'est pas sans intérêt.. 

En 1775, il y a moins d'un siècle, les auteurs dramatiques 
vivaient sous l'empire d'un règlement qui r. montait à Qui-
nault, règlement assez équitable, mais que des abus de toute 
nature avaient réduit à un arbitrage aussi effrayant qu'il était 
injuste. Les auteurs avaient droit au neuvième de la recette 
pour une pièce en cinq actes ; au douzième, pour une pièce 
en trois actes, sous la déduction des frais journaliers du théâ-
tre, fixés à 500 livres pendant l'hiver, et à 300 livres pendant 
l'été. Lorsque deux fois de suite ce chiffre de 500 livres et de 
300 livres n'avait pas été couvert par la recette, les comé-
diens avaient le droit de retirer la piè&e : elle était tombée 

dans les règles. 
Si, plus tard, elle était reprise avec un éclatant succès, 

l'auteur avait-il un droit sur les recettes? rien ne le disait ; 

mais, en fait, on ne le contestait pas. 
Co règlement fut en vigueur jusqu'en 1757; à cette époque, 

les comédiens français, très endettés, obtinrent du roi, non 
seulement une somme destinée à payer leurs dettes, mais en-
core la faculté de vendre à vie des entrées au théâtre, entrées 
qui ne figuraient pas dans le compte des recettes fourni à 
l'auteur. Ils obtinrent davantage, ils obtinrent la faculté de 
confisquer une pièce à leur profit, aussitôt que la recette en 
serait tombée une seule fois, non plus au-dessous de 500 li-
vres pendant l'hiver, et au-dessous de 300 livres pendant 
l'été, mais au-dessous de 1,200 livres l'hiver, et de 800 li-

vres l'été. 
« Us jiarvinrent enfin, dit M. de Loménie dans son livre 

sur Beaumarchais, à faire passer en habitude de neplusguère 
compter aux auteurs que la recette casuelle faite à la porte, 
de supprimer presque tous les autres éléments de la recette, 
abonnements et loges; de leur faire supporter sur ce produit 
casuel des frais journaliers évalués arbitrairement, et une re-
tenue d'un quart pour le quart des pauvres, qu'ils payaient à 
l'année movennant une somme fixe trois fois moindre. Grâce 
à ces ingénieux calculs, quand la pièce était confisquée par 
eux comme n'ayant pas fait 1.200 livres de recette, elle en 

ayait fait en réalité plus do 2,000, et quand elle dépassait le 

usse les terminer 
remporta son ar-

, -vième de l'auteur était rogue oe 
chiffre de 1,200 livres, le ne^ „ lef. compt0s fournis par la 
plus de moitié. Quelquefois memv; ^^p. c'est qu'en 1770. 
Comédie étaient d'une originalité pi'! ■ • avant, fait repré-
un auteur du temps, Louvay de_ la SauSb. ^'ç^. mtitulée la 
senter aux Français une comédie en trois Sj. ,a recet^ 
Journée lacédémonieime, et demandant sa pan ,nsta^ „m 

on lui envoya uu compte par lequeL après avoir Co. . 
sa pièce avait produit 12,000 livres en cinq repi'esenw ! . 
sous prétexte qu'il v avait eu des frais extraordinaire, lesu _ 
médiens concluaient ainsi : « Partant, poé'r son droit M*?*to 
du douzième de ta recette des cinq représen tations, i MW 

redoit la somme de 101 livres à la Comédie. » . , 
On jouait le Barbier de Sévilleen 1776; Bcau™rcnais ac-

manda, après la 32e représentation, le compte 11» ae *•» 
qui lui revenait; on lui offrit 4,500 livres parforme dt? cot-c ™-« 
taillée; voici comment il raconte l'origine de sa quereutt 

avec la Comédie : 

« Aucun compte n'étant jointà ces offres, je n'acceptai i.*t 
l'argent, quoique M. Desessarts m'en priât le plus polnn.sjî,*. 
du monde, car on le lui avait fort recommandé. — U y » 
beaucoup d'objets, me dit-il, sur lesquels nous ne pouvoiib, 
offrir à MM. lés auteurs qu'une cote mal taillée. — Ce que je-
demande à la Comédie, beaucoup plus que de l'argent, lu ri 
rôpondis-je, est une cote bien taillée, un compte exact, qu> 
puisse servir de type et de modèle à tous les décomptes fu-
turs, et ramener l'a paix entre les acteurs et les auteurs. — 
Je vois bien, me dit-il en secouant la tète, que vous voulez 
ouvrir une querelle avec la Comédie. -— Au contraire, mon-

sieur, et plaise au dieu des vers que je pu i: 
toutes à 1 avantage égal des parties ! Et il re 

gent. » 

C'est là-dessus que Beaumarchais engagea la lutte, _ non 
pour lui : il était riche alors, et il se délassait en travaillant, 
pour le théâtre, mais dans l'intérêt général des auteurs. 

Je n'aurai pas l'indiscrétion d'entrer dans les détails de 
cette guerre où Beaumarchais rencontra pour adversaire, 
non seulement les comédiens et les comédiennes du temps, 
non seulement les gentilshommes de la chambre, MM. do 
Richelieu et de Duras, mais aussi le plus illustre des avocats 
d'alors, Gerbier. Je n'entrerai pas dans ces détails, niais je 
dirai en deux mots quels furent les résultats des efforts du 

grand écrivain. 
Il réunit, suivant l'expression de Chamfort, les états gé-

néraux de l'art dramatique, c'est-à-dire vingt-trois auteurs 
qui travaillaient alors pour le théâtre français. Des commis-
saires furent nommés, dont il fut, bien entendu, le premier, et, 
pendant cinq années, il lutta avec cette verve, cette énergie, 
cette persévérance qui lui étaient familières. Tout ce, qued'ou 
obtint fut un arrêt du conseil qui, lui-même, n'était qu'une 

sorte de cote mal taillée. 
Mais tant d'efforts ne furent pas stériles : c'éiaient des ger-

mes que le temps devait féconder, et personne ne me démen-
tira, quand je dirai que les décrets de 1791, qui consacrent 
le droit des auteurs dramatiques sur la représentation d« 
leurs œuvres, ont pour point de départ ce qu'a fait Beaumar-

chais de 1775 à 1780. 
En 1829, la Société des auteurs dramatiques se forma. Son 

but était de continuer l'œuvre de Beaumarchais, de protéger 
le pauvre auteur en lui procurant l'appui de tous, et d'obte-
nir des pouvoirs publics des modifications salutaires à la lé-
gislation qui régit la propriété littéraire. Aussi n'est-ce pas 
sans une grande surprise que j'ai entendu les adversaires 
nous accuser de confisquer une propriété que nous avons tou-

jours voulu étendre. 
Si le décret du 18 mars 1852 a été porté, on le doit à bette 

Commission, qui, naguère encore, émettait au congrès de 
Bruxelles le vœu que la propriété littéraire devînt perpétuelle 

comme toutes les autres propriétés. 
Les choses en étaient là, lorsque M. Carvalho fut nommé 

directeur du Théâtre-Lyrique. 
Alors intervint une convention, aux termes de laquelle M. 

Carvalho s'obligeait à payer un droit de 12 0j0 : 6 0[0 pour la 
musique, 6 0p0 pour les paroles, même pour les ouvrages 
tombés dans le domaine public. En retour, le chiffre des 
droits à payer aux auteurs vivants, qui auparavant était su-
périeur, devait être dans l'avenir de 12 0[0 seulement. 

Quelle a été l'exécution de ce traité ? Et d'abord, en dehors 
de tout traité, quelles ont été les applications d'à frîMpe 

qu'il pose ? 
Pendant une période asssz longue, des auteurs arrangeurs 

avaient fait au domaine public des emprunts plus ou moins 
dissimulés sous la forme nouvelle qu'ils donnaient à leurs 
ouvrages. Les prétextes, les bonnes raisons même ne man 
quaieiit pis; c'était le désir de populariser en Franco des 
chefs-d'œuvre de musique étrangère ; arranger, en les tra-
duisant, des poèmes comme ceux de Freyckuts, d'Obérvi:, 
d'Euryanlhe, de Preciosa, il n'y avait pas grand mal à cela, 
et la commission ne crut pas devoir s'en préoccuper. 

Mais on ne tarda pas à faire invasion sur notre ancien 
théâtre national ; les exemples se muliiplièrent, et la com-
mission crut devoir aviser, dans l'intérêt des lettres elles-
mêmes et de l'originalité des oeuvres dramatiques, et aussi 

au point de vue de l'équité, 
Voici quelques précédents qui doivent avoir sur le procès 

actuel leur part légitime d'influence. 
En 1857, M. Cormoii arrangea en opéra comique le Mu,' 

riage extravagant, ancien vaudeville de Désaugiers, de Valori 
et de Champain, tombé dans le domaine public. On réclama; 
la commission déclara que les droits seraient partagés, et M. 
Cormon, avec une franchise et une loyauté parfaites, s'em-

pressa de reconnaître l'équité de ce partage. 
Mais voici un fait qui lient de plus près au débat dont la, 

Cour est saisie. M. Gounod travaillait à un opéra de Faust, 
dont la représentation était retardée par des circonstances in-
dépendantes delà volonté du directeur. La pensée lui vint 
d'arranger en opéra une comédie de Molière; il adapta des 
airs nu Médecin malgré lui. C'était tan, mieux, puisque le 
public y gagnaitde la musique de M-. Gounod; c'était tant pis 
peut-être puisqu'on touchait aux œuvres sacrées de Mo-

lière. 
MM. Carré et Barbier, qui avaient mis en vers les parties de 

la comédie destinées à être, chantées, avaient-ils fait une œu-
vre originale? Pouvaient-ils se proclamer seuls auteurs de la 
pièce et. dire : A nous les 6 pour 100 attribués aux auteurs 
du livret d'un opéra? Non, sans doute. Aussi l'on ne discuta 
même pas, et je lis dans un extrait des délibérations, ce qui 

suit : 
« M. Barbier vient en son nom et au nom fe M. Michel 

Carré, son collaborateur pejur l'arrangement du Médecin mal-
gré lui, approprié en opéra-comique, pour demander à la 
commission quelle part devra être laissée à la Caisse des se-

cours dans les droits des paroles. 
u M. Barbier expose qu'il avait composé avec M. Carré un 

opéra intitulé Faust, et que cette œuvre avait été reçue par 
M. Carvalho, directeur du Théâtre-Lyrique. Quelque temps 
après, ayant appris que le théâtre do la Porte-Saint-Martin 
préparait aussi un jiièce sous ce titre, M. Carvalho demanda 

un autre poème. M. Gounod désirait depuis longtemps faire 
nn opéra avec la pièce de Molière ; .cette compensation fut of-
ferte à MM. Barbier et Carré, qui délarèrent avoir fait un tra-
vail très difficile, très délicat. Us viennent se mettre à la dis-
crétion de la Commission, tout en faisant observer que le but 
des traités est d'empêcher que les directeurs, no payant pas 
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les droits du domaine public, puissent avoir un intérêt à jouer 
de préférence ces sortes d'ouvrages. Dans l'espèce, ce danger 
n'est pas à craindre, puisque les auteurs vivants réclament 
l'intégralité du droit des paroles. Reste l'intérêt de la Caisse 
de secours, et, à cet égard, ils s'en rapportent à la bienveil-
lance de la Commission. 

« M. le président répond que la Commission prend acte de 
la demande de M. Barbier, et que la décision qui intervien-
dra sera prochainement communiquée aux auteurs de l'ar-
rangement du Médecin malgré lui. M. le président prie M. 
Barbier de remettre sa pièce sur le bureau aussitôt qu'elle se-
ra imprimée. » 

La commission prit la mesure équitable dictée par la situa-
tion respective des parties; elle pensa qu'un quart des 6 pour 
100 devait être versé dans la caisse des secours, et le surplus 
attribué a MM. Carré et Barbier. M. Gounod voulut généreu-
sement s'associer à la mesure prise en abandonnant un hui 
tième de son droit. 

L'occasion était favorable pour formuler la charte qui de 
vait régir ces sortes d'emprunts faits au domaine public. La 
commission prit, à la date du 29 janvier 1858, la délibération 
suivante : 

« La Commission des auteurs et compositeurs dramati-
ques. 

« Considérant qu'il est des devoirs rigoureux de la Corn 
mission d'assurer par tous les moyens possibles la perpétuité 
de la propriété littéraire anx héritiers des auteurs dramati-
ques, et de ne pas souffrir que leurs œuvres soient, même à 
défaut d'héritiers, une proie abandonnée à titre gratuit au 
premier occupant; 

« Considérant que, lors même que la ligne des héritiers au 
nom de la loi est éteinte, elle ne saurait être mieux repré-
sentée que par les descendants de ceux qui ont travaillé avant 
nous, et qui, faute d'être protégés dans leurs productions, 
n'ont laissé à leur famille qu'un nom dont le public se sou-
vient et une misère qui l'indigne, 

« Considérant que la caisse de secours créée par les auteurs 
et compositeurs dramatiques est la tutrice de toutes les in-
fortunes, tutrice à laquelle on peut s'adresser sans humilia-
tion, pnisqu'elle ne fait que répartir les épargnes recueillies 
sur notre travail ou la part qu'on restitue aux travaux de nos 
devanciers dont l'association a commencé par adopter les 
descendants; 

« Considérant que tout auteur qui va spontanément de-
mander à l'ancien répertoire une pièce acceptée depuis long-
temps, un titre consacré, les chances plus assurées d'un suc-
cès, ne peut évaluer le secours qui lui est ainsi apporté au-
dessous de la part d'un collaborateur, 

« Décide: 1" pour toute pièce notoirement empruntée à l'an-
cien répertoire, la part faite à l'auteur primitif, part qui sera 
attribuée aux héritiers de cet auteur, ou à défaut d'héritiers 
à la caisse de secours qui les représente, sera égale à la moi-
tié des droits revenant à la pièce partout où elle sera jouée , 

« 2° Il est bien entendu que si une pièce de l'ancien réper-
toire est transformée en pièce lyrique, le droit du musicien 
restera entier ; 

« 3° Si un ouvrage lyrique du domaine public est soumis à 
une révision, à un travail d'appropriation , à un remaniement 
de musique, l'auteur de ce travail abandonnera à la caisse 
des secours la moitié des droits attribués à la musique ; 

« 4° La commission se réserve le droit d'appréciation sur 
toute réclamation et en toutes circonstances; 

« Dans l'espèce, qui concerne MM. Jules Barbier et Michel 
Carré, la commission, qui se plaît à reconnaître la délica-
tesse de leurs procédés, fixe la part revenant à la caisse de 
seéours sur la pièce du Médecin malgré lui transformée en 
opéra-comique, au quart seulement des droits revenant aux 
auteurs des paroles. » 

Cette délibération fut soumise à l'assemblée générale de la 
Soc'été des auteurs dramatiques, et approuvée à l'unanimité. 
MM. Barbier et Carré subirent sans réclamation, aucune la li-
mitation du droit allèrent aux paroles. 

Tandis que ces faits se passaient, l'habile et intelligent di-
recteur du Théâtre-Lyrique préparait aux amis de l'art mu-
sical une des joies les plus vives auxquelles on les eût conviés 
depuis longtemps : je veux parler de la résurrection de l'un 
des chefs-d'œuvre de Mozart, des Nozze di Figaro. Comme 
il l'avait fuit alors qu'il avait voulu représenter le Médecin 
malgré lui, il s'était adressé, et il avait bien fait, à MM. Bar-
bier et Carré. 

J'accepte toutes les déclarations de mon adversaire, toutes 
les dates indiquées par lui. C'est au milieu des répétitions du 
Médecin malgré lui que la pensée est venue de jouer les No-
ces de Figaro, soit; vous m'accorderez du moins que jusqu'au 

jour de la première représentation du Médecin, MM. Carré et 
Barbier n'ont pas beaucoup travaillé au nouveau poème ; c'é-
tait au moment précisément où la délibération que j'ai rap-
portée intervenait, qu'ils s'occupaient du libretto des Noces; eh 
bien ! je le demande : à ce moment ont-ils élevé une récla-
mation quelconque ? Non. 

Poursuivons le récit des faits. MM. Carré et Barbier avaient 
répondu à l'appel qui leur était adressé par M. Carvalho. 
Le 8 mai 1858, les Noces de Figaro étaient représentées sur 
la scène du Théâtre-Lyrique. 

La règle posée à l'occasion du Médecin malgré lui devait-
elle être appliquée aux Noces de Figaro'! Beaumarchais de-
vait-il être considéré comme le collaborateur de MM. Carré et 
Barbier? Pour la commission, cela était évident. La comédie 
se retrouvait tout entière dans le poème lyrique, sauf un acte 
en partie retranché ; l'action, les personnages, les caractères, 
les situations, la division des scènes, le dialogue, les expres-
sions même lorsqu'elles avaient pu être conservées, tout s'y 
retrouvait. 

MM. Carré et Barbier nièrent tout cela. Ces messieurs de 
dire : Nous ne connaissons pas Beaumarchais: il se peut 

qu'il existe, mais nous n'en savons rien; nous ne connaissons 
que Lorcnzo da Ponte, un étranger dont l'œuvre appartient 
an domaine public. 

M'Mathieu rappelle que, par une lettre du 22 janvier 1858, 
M. Jules Barbier avait déchiré reconnaître le principe établi 
par la commission concernant le droit du domaine public; 
qu'un procès-verbal de la commission constata de nouveau ce 
principe, qui fut aussi sanctionné dans une assemblée géné-
rale. 11 expose que la commission stipula, à l'occasion des 
Noces de Figaro , le droit du fils de Mozart, quant à la com-
position musicale; qu'elle fit rétablir sur l'affiche et le libret-
to le nom de Beaumarchais; qu'elle réduisit aux trois quarts 
le droit des auteurs de la traduction de da Ponte; que M. 
Carré accepta cet accord le 20 octobre 1858; qu'enfin M. Ju-
les Barbier avait seul persévéré à faire un procès, et que, 
quant à M. Carvalho, malgré d'immenses succès, qui avaient 
lait verser dans sa caisse, tsn cinq ans, 2millions 500,000 fr., 
et avaient produit 250,000 fr. de droits d'auteurs, il était à 
la veille de la faillite, lorsqu'il quitta sa direction, ce qui dé-
termina la société à renoncer aux droits dont il restait rede-
vable. 

Me Mathieu passant à la discussion au fond, établit la dif-
férence qui doit être faite entre l'auteur original et le pla-
giaire; il ne se peut pas que l'un soit rétribué aussi bien que 
l'autre ; si le premier est l'abeille, l'autre est le frelon; J.-B. 
Rousseau a dit dans l'ode au comte du Luc : 

chc des droits sur des paroles que je n'ai pas faites, et sur une 

musiuue que je n'ai pas composée. » , . 
M. Jules Barbier a-t-il cette prétention ? La Cour, s il en 

était ainsi, ne le seconderait pas par son arrêt. 
M. Charrias, premier avocat-général, après avoir reconnu 

uue la cause présente une réelie importance, se demande si 

Tordre public est intéressé : il y a, dit-il, sous ce rapport, 
peu de chose à ajouter à ce qui a été exprime par 1 intimé. 

La clause subie ou acceptée par le directeur du lheàtre-

Lvrique n'est point une violation de ce grand principe ; il est 
sans doute des droits dont aucun citoyen ne peut être dé-
pouillé sans que l'ordre social soit blesse, lel estle droit ne 
propriété. Mais il est permis de renoncer a ce qui est d inté-
rêt particulier, surtout lorsqu'une compensation accompagne 
cette renonciation ; c'est en ces termes qu a agi la commis-
sion avec M. Carvalho, et le mode qu'elle employait pour se 
procurer des fonds dont elle devait faire un noble usage, n a-, 
vait rien que de légal et de respectable. 

Mais, a-t-on dit, le directeur ne recevait rien, il cédait n 
une pression, à une coalition , il lui fallait subir un dur sa-

crifice, ou voir déserter son théâtre. Ce fait na pas été établi 
par les documents produits ; on a présenté des correspondan-
ces, des assertions qui ont été combattues, mais on n'a pas 
prouvé qu'une compensation n'ait pas été accordée au direc-

teur et acceptée par lui. 
Du reste, les auteurs vivants, bien loin d'avoir à se plain-

dre de la participation donnée au théâtre aux ouvrages tom-
bés dans le domaine public, n'ont qu'à s'en applaudir ; ils y 

peuvent puiser des inspirations qui les conduiront à imiter 
ces chefs-d'œuvre. 

Sans nul doute les droits des auteurs de ces ouvrages ont 
pu être la matière d'un contrat. 

Je ne reprocherai pas à MM. Barbier et d'avoir produit une 
œuvre vulgaire et en quelque sorte mécanique ;, cette œuvre 
est louable et noble ; ils ont renoncé à une création originale 
pour offrir au public celle de l'homme de génie; c'est de la 
part de ces auteurs une estimable abnégation. 

Toutefois, ce travail leur est-il tout personnel ? Beaumar-
chais n'a-t-il rien à revendiquer ? Leur traduction est celle 
du libretto de da Ponte. 

En concédant au directeur un droit uniforme de 12 pour 
100, la commission lui a fait un avantage, qui a constitué 
pour la société des autours vin sacrifice qu'elle a subi dans la 
personne de chacun de ses membres : les droits des auteurs 
tombés dans le domaine public sont ainsi devenus la proprié-
té de toute l'association ; par là mémo le directeur du Théâ-
tre-Lyrique n'était pas maître d'en disposer au profit de MM. 
Bander et Carré , sauf pour ceux-ci la part qui no leur est pas 
contestée. 

Ainsi décidée dans son principe et dans ses conséquences, 
la question n'est plus aucunement celle de la destination 
donnée par la commission à ces bénéfices spéciaux. 

On a dit que la Société des auteurs nourrissait la pensée 
de l'abolition totale des droits du domaine public ; ces paroles 
sont indiscrètes et regrettables ; si la preuve de cette ten-
dance était au procès, nous la blâmerions sévèrement. Nous 
ne voyons ici que le désir de la société de venir en aide à 
l'héritier de l'auteur de l'ouvrage tombé dans le domaine pu-
blic, et de réserver le même secours aux héritiers des au-
teurs actuels. 

M. Jules Barbier doit être le premier à approuver cette 
pensée, avec d'autant plus do raison qu'il a toujours parfai-
tement connu et approuvé le traité qu'il incrimine aujour-
d'hui. 

En terminant, je dirai, à l'éloge de M. Barbier, que son 
travail a un mérite incontestable, que sa poésie a été mise 

sur le lit de Procuste, qu'il a dû l'adapter servilement à la poé-
sie italienne et à la musique de Mozart, en quelque sorte 
syllabe par syllabe, et note par note. Mais, s'il a droit à une 

part bien légitime, Beaumarchais aussi a droit à la sienne ; 
elles ont été justement réglées, ce nous semble, par le juge-
ment attaqué, et nous concluons à sa confirmation. 

--*Ç f II 
La cause est remise à samedi prochain pour l'arrêt. 
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 " «OUI 1860 en laveur du sieur Poudrerie. 

Le .Serurier, conseiller-rapporteur: M. de 
avoeat-general, conclusions conformes. 

Raynal, 

JUSTICE CRIMINELLE 

, . . . Je vais jusqu'où je puis, 
Et semblable à l'abeille en nos jardins éclose, 
De différentes fleurs j'assemble et je compose 

Le miel queje produis. 

L'œuvre de MM. Carré et Barbier n'est pas sans mérite; 
niais elle est dans les conditions deLucrczin Borgia, traduite 
de l'i alien en français, parM. Etienne Monnier, et dont la re-
présentation fut interdite par jugement et arrêt, sur la récla-
mation de Victor Hugo, l'auteur primordial. 

L'avocat dtgnontrc que la commission n'a fait que ce que 
les auteurs, s'ils eussent vécu, auraient pu faire, et qu'il n'y 
a pas eu violation de la loi d'ordre public dans le contrat iso-
lément fait avec le directeur du Théàtre-Lvtïque ; il y a eu, 
dans cet acte, abandon par la commission des droits d auteur 
qui, au lieu de 18 et 26 pour 100, ont été uniformément con-
venus à 12 pour 100, et, par cette raison, le directeur a con-

senti à une rétribution sur les ouvrages, même tombés, du 
domaine public. 

M' Mathieu termine en prouvant que la commission s'est 
renfermée dans le mandat que lui donnaient les statuts, et n'a 
fait que stipuler dans l'intérêt de tous ceux qu'elle représen-
tait. 

M. Castil-Blaze, qu'on a cité, a t-il dit en terminant, disait 
aux auteurs; « J'ai plus de talent que vous tous; car je tou-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 10 novembre. 

ATTENTAT AUX MOEURS. PROXÉNÉTISME. COMPLICITÉ. 

Le fait par un père et une mère de livrer, moyennant 

salaire, leur fille mineure à un individu qui, suivant les 

conditions du marché conclu entre eux, l'a conservée en 

sa possession pendant un laps de temps assez long, ne 

constitne pas l'habitude d'excitation à la, débauche, ainsi 

que l'exige l'article 334 du Code pénal. 

Dès lors cet individu, quoique ayant abusé de cette 

jeune fille mineure, successivement'(ainsi que le constate 

l'arrêt attaqué) et évidemment à plusieurs reprises, pen-

dant ce laps de temps, ne peut être puni comme complice 

du père et de la mère, dont le délit ne se trouve pas ainsi 
légalement établi. 

Par «habitude d'excitation à la débauche, ou excitation 

habituelle, » ainsi que le dit l'article 334 du Codepénal, cet 

article a voulu qu'il y ait eu plusieurs fois, deux fois au 

moins, livraison de la jeune fille mineure, sans se préoc-

cuper, paraît-il, des actes répétés de débauche qui de-

vaient être exercés ultérieurement sur la jeune hlle mi-

neure, ainsi que le formulait (dans l'espèce) le marché 

intervenu entre les père et mère et le séducteur. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Hippolyte Ballu, de 

l'arrêt de la Cour impériale d'Angers, chambre correc-

tionnelle, du (i août 1860, qui l'a condamné à deux mois 

d'emprisonnement, comme complice du délit d'excitation 

habituelle à la débauche d'une jeune fille mineure. 

M. Caussin de Pereeval, conseiller rapporteur ; M. de 

Raynal, avocat-général, conclusions conformes); plai-
dant, M' Leroux, avocat. 

TRIBUNAL CORBEGTIONNEL DE PARIS(7° ch.). 

Présidence de M. Rohaut dis Fleury. 

Audience du 7 novembre. 

ADULTÈRE. COMPLICITÉ, 

La prévenue est une femme de trente-cinq ans, fort 
belle encore. 

, Le prévenu énumère ainsi ses noms et qualité : Marie-

Gtullaumu-Adt'ien d'Ast, avocat, ancien substitut du pro-

cureur du roi à Nétac, de 1844 à 1848, fils de M. d'Ast, 

ancien magistrat, petit-fils de Guillaume d'Ast, président 

de la Cour impériale de Toulouse, neveu du maréchal de 

l'Empire marquis de Pérignon. 

Le mari de la prévenue déclare se porter partie civile 

et persister dans sa plainte, que M
r
Lachaud, avocat, est 

chargé de soutenir 

Des témoins à décharge sont seuls assignés. 

Avant leur audition, M. l'avocat impérial Try donne 

lecture du procès-verbal de constatation du délit ; cette 
pièce est ainsi conçue : 

Le 6 septembre, à cinq heures du matin, le commissaire de 
police, accompagné de ses agents, se rendit dans la maison de 
la rue Blanche habitée par les prévenus. Quelques minutes 
eprès avoir sonné, il entendit la dame Frémont lui deman-
der à travers la porte qui était là et ce qu'on voulait. « Ou-
vrez, » répondit le commissaire de police, et il déclina sa qua-
lité. La dame Frémont répliqua qu'elle ne le pouvait en ce 
moment, sa domestique étant sortie et ayant emporté la clef 
de l'appartement. Le commissaire de police, après avoir char-
gé un agent de surveiller la porte, monta à l'étage supérieur 
dans la chambre do la domestique, qui, en effet, lui remit la 
clef. La perquisition eut pour effet de constater que la dame 
Frémont n'était pas habillée; le lit était encore chaud, et deux 
places y étaient marquées ; mais toutes les recherches faites 
pour trouver le sieur d'Ast furent infructueuses; la dame Fré-
mont prétendit qu'il était en voyage depuis plusieurs jours. 
Le commissaire de police se rendit à son appartement, dans 
lequel il trouva plusieurs effets d'habillement appartenant à 
la dame Frémont. Enfin, le commissaire de police se retirait, 
et déjà il était au bas de l'escalier, lorsqu'il lui fut donné avis 
que le sieur d'Ast devait être dans la maison. Il remonta vi-
vement, visita de nouveau avec le plus grand soin l'apparte-
ment de la dame Frémont, et finit par découvrir la porte d'un 
cabinet d'aisances très habilement masquée par un panneau et 
par un meuble ; mais si le sieur d'Ast avait occupé cette ca-
chette, il avait eu le temps d'en sortir pendant que le com-
missaire et ses agents descendaient l'escalier; il fut retrouvé 
dans la chambre de la domestique, vêtu seulement d'une che-
mise et d'un pantalon. 

Le sieur Dupery, concierge, est appelé. 

M. le président : M. d'Ast, que voulez-vous établir ? 
Le prévenu : Je veux établir ([ne la plainte n'a été portée 

par M. Frémont que dans un seul but: enlever à madame sa 
fille et ses revenus. 

.V. le jirésidenl : Ceci ne changerait rien à la situation, vous 
êtes-vous, oui ou non, rendu complice de l'adultère? c'est la 
seule question du procès. 

_ M' Lachaud : Je désirerais que le témoin nous dît .si M. 
d'Ast et M"10 F'rémont vivaient ensemble, et s'ils n'ont pas vu 
M. d'Ast donner le bras à la jeune fille de M'"e Frémont et la . 
conduire à la promenade ? 

Le témoin : Monsieur et madame avaient chacun leur appâr- ' 
tement; ils allaient l'un chez l'autre, voilà ce que je peux ' 
dire ; ils sortaient ensemble ; mais je n'ai jamais vu monsieur 
sortir avec la demoiselle de madame. 

La femme Dupery, entendue ensuite, fait une déclaration 
analogue. 

.)/. le président, à la prévenue : Depuis combien de temps 
ètes-vous mariée'' 

La prévenue : Je me suis mariée en 1811. 

D. Une séparation de corps a été prononcée, à quelle épo-
que? — B. En 1845. 

D. Sur la demande de qui ? — R. Sur ma demande. 
D. Pour quelles causes ? — R. Pour cause de mauvais trai-

tements. 

D. Depuis cette séparation, avez-vous revu votre mari ? — 
R. Il y avait quinze ans qu'il ne s'occupait plus de moi quand 
il a porté sa plainte. 

D. Depuis combien de temps connaissez-vous M. d'Ast? — 
R. Il y a sept ans que je vis avec lui. 

D. N'avez-vous pas vécu successivement avec plusieurs in 
dividus ? — R. Je proteste contre toutes les allégations con-
tenues dans l'enquête, c'est une calomnie, un tissu de men-
songes, dont un intérêt d'argent est le but. 

D. Vous avez une jeune fille de seize ans ?— R. Oui, mon 
sieur. 

û. Quand le comissairo de police s'est présenté, le sieur 
d'Ast était avec vous ? — R. (après insistance de M 
dent) : Oui, monsieur. 

D. Cependant on ne l'a pas trouvé tout d'abord 
pendant la perquisition?— R. Mais... 

D. Dans le cabinet? — R. (après hésitation): Oui... oui, 
monsieur. 

D. Et il est passé, de là, dans la chambre de votre domesti-
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Savez-vous ce que répond le mari'' i, . 

qui tient réclamer une somme de 270 f,
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prends rien a votre réclamation; je Zl '^l:
 « C^i 

temps ; vous avez été la dupe d'une in
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I
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Tenez, voulez-vous savoir poumabj\
 e! 

a coup s indigner de ce qu'il 'a toléré Ll ,6œ' 
vais vous le dire : La jeune-fille a seize^ 
de pension et le complément de son 

dépenses plus considérables ; M- FréiZ
 n 

son mari..., qui
 ne

 répond pas 1 Ce 2ï , 

seulemen que la pension de À femmeSitT «'3 

mais encore, qu'a l'aide d'une condamnation ^ 
ki pension soit supprimée, et les avantages -
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pas par flétrir la mère. 

Le défenseur commence à réfuter une nié,-* • . 

dossier, enquête étrangère à la procédure
 J&ln

'-

M. le président . Oh ! il est inutile de 'pari.. , 
pièce. r»»«,r ^ 

Le défenseur : Mais, monsieur le président s 
dossier. . > <% 

Le prévenu présente lui-même sa défense 

Après des détails étendus sur l'origine et i 

ce,. 

H 

bon de ses relations avec M"
1
" Erémont, M 

la question de droit en ces termes : 

la 

d'Ast 
contint 

Le 12 octobre dernier, M" Lachaud. dans HT 

blable, jugé à cotte chambre, interprétait ainsi -, 
en matière de flagrant délit d'adultère : 

« Le législateur, disait-il. a été sage quand il 

pour le complice de l'adultère, le flagrant délit frtf
Vfl

"% 
il a compris que trop souvent, sous des ac™«r

0nst
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genre, se cacheraient d'ignobles spéculations rend
 Sl!f 

faciles si, pour condamner, un Tribunal se contenté '" ' 
somptions ; — or, le flagrant délit n'existe p

as
 • ! & 

aucune correspondance qui établit la complicité' pt' niai" 
vez pas, comme je viens de le dire, l'aveu du '
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d'ailleurs ne suffirait pas. » revenu 
4 

ie presi-

où était-il 

que R. Oui, monsiour. 

LOGEMENT DES MILITAIRES. COMPÉTENCE. EXCÈS DE 

POUVOIR. CONSTATATION DE LA PRÉSENCE DU MINIS-

TÈRE PURLIC. 

Le juge de police ne peut, sans excéder ses pouvoirs, 

acquitter l'individu prévenu d'avoir refusé de loger des 

militaires qui lui étaient adressés par un billet de loge-

ment émané du maire, en se fondant sur ce que le nom-

bre envoyé par le maire était excessif; l'appréciation de 

cette question ne lui appartient pas. 

Est nul le jugement du Tribunal de police qui se fonde 

sur des pièces et documents étrangers au procès et qui 

n'ont pas été communiqués au prévenu. 

Est également nul le jugement qui ne constate pas la 

présence de l'officier du ministère public à l'audience oit 

il a été prononcé; il importe peu que sa présence ait éfé 

constatée à une audience antérieure. 

Cassai ion, sur le pourvoi du ministère publie près le 

Tribunal de simple police de Mees, du jugement de ce 

Tribunal, rendu le 16 août 1860, en 'faveur du sieur 
Foriel. 

51. Senéca, conseiller-rapporteur; M. de Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

SAUVAIS TRAITEMENTS A DES ANIMAUX DOMESTIQUES. 

CHIEN ATTELÉ. 

Le fait d'atteler un chien à uue petite, voiture, lors-

qu'aucun arrêté municipal ne l'interdit, et lorsque d'ail-

leurs il n'est pas constaté que des mauvais traitements 

aient été exercés publiquement sur ce ('bien, et que la 

charge ait excédé les forces de cet animal, ne constitue 

pas une contravention à la loi du 2 juillet 1850, qui pré-

voit et réprime tous mauvais traitements exercés publi-

quement et abusivement sur les animaux domestiques. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal de simple police de Castel-Moron 

D. A quel moment? — II. Après le premier départ du com-
missaire de police. 

M. le président : Nous voulions vous le faire dire. (Au pré-
venu) : Convenez-vous des faits? 

Le prévenu : Oui, M. le président. 

D. Vous reconnaissez que vous viviez avec la prévenue de-
puis sept ans ? — R. Je le reconnais. 

D. Vous saviez qu'elle était mariée?—R. Je ne l'ai su que 
lorsque nos relations étaient nouées. • 

M" Lachaud, avocat de la partie civile : 

Je me présente avec la résolution bien arrêtée de ne pas 
dire un mot qui soit de nature à aggraver la situation de la 
prévenue ; M. Frémont est d'accord avec moi pour être aussi 
indulgent que possible si l'on fait appel a l'indulgence; mais 
si l'on entendait, pour se défendre, se prévaloir d un jugement 
qui a prononcé la séparation de corps, je prouverais par des 
lettres antérieures que M. Frémont a été aussi généreux qu'on 
puisse l'être. Cependant il arrive un moment où la géné-
rosité, où l'indifférence n'est plus permise; l'enfant né du 
mariage est devenu une jeune fille de seize ans et demi, et ce 
que le mari a bien pu souffrir, le père ne peut le tolérer. Je 
demande ins amment à mon adversaire de ne pas nous obli-
ger à être plus sévère que nous n'en avons l'intention. 

M* Lachaud s'attache à établir la preuve de la constatation 
du flagrant délit. 

Me Sclmeit/.hoeffer, avocat de la prévenue ; 

Quelle que soit la bienveillante intention de nos adversai-

res, le Tribunal comprendra que la situation de la prévenue 
exige qu'elle se défende. Mln< Frémont a été jetée très jeune 
dans b s bras de M. Frémont. Ln Tribunal a prononcé, sur la 
demande de la femme et pour mauvais traitements de la 
part du mari, une séparation de corps ; on nous engage à ne 
pas invoquer les termes de ce jugement, et cependant vous 
sivez mieux que moi, messieurs, qu'un Tribunal ne se trom-
pe pas. La femme avait alors vingt et un ans, le mari en 
avait vingt-sept; c'étaient là dos motifs pour que le Tribunal 
hésitât à prononcer une séparation de corps s'il v ivait une 
hésitation possible. Bien mieux, le jugement confia l'enfant 
aux soins de M'"° Frémont, et fixa la pension à 2,000 francs. 
Que résulte-t-il de ce jugement? Au inoins que M'"a Frémont 
n'a pas manqué la première à ses devoirs. 

La mère a donné à l'enfant la meilleure éducation, elle lui 
a inspiré l'affection la plus vive; mais elle grandissait, et la 
pension fut portée en 1857 à 2,400 francs. En janvier 1800, 
M. Frémont, par suite du décès de son père, se trouve à la 
tête d'une fortune qui ne s'élève pas à moins de A ou 
500,000 francs. M"« Frémont prend le deuil, et elle envoie à j 
son'mari la facture des acquisitions qu'elle a faites pour cola. 

L'aveu du prévenu, môme pour l'adversaire no ■ • 

une preuve suffisante. Faisant donc à ma propre c
Setait
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plication de ces sages principes, qui ont été cor. ̂
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I'acquittementdu prévenu, quoique dans le procèsT^o
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" 
tobre, comme dans celui d aujourd'hui, le eorami," ■ ^ 
police avait bien constaté que le lit était fm

ssé

 8sair
Ne 

places chaudes étaient indiquées, les gens^e la'maf 
prévenue elle-même, avaient déclaré que l

es
 ièux'in*/
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vivaient maritalement, que Penfant qu'elle portait dm-
sein était l'enfant du prévenu; tous ces faits ne constu 
pas le flagrant délit pour le défenseur, ainsi que l

e v
«u? 

législateur à l'égard du complice. Ue 

Enfin, messieurs, vous n'oublierez pas cette situation il 
fait toute favorable pour moi, que ce n'est qu'à la imml 
perquisition du commissaire de police, que j'ai été ta? 
dans une chambre à côté de mon appartement, situé à l'étal 
supérieur de celui de la prévenue. 

Or, si mes propres aveux ne sont pas une preuve suffisante 

du flagrant délit, il en résultera une situation différente et 
plus avantageuse pour moi,—quoique je n'aie pas été trouvé 
dans l'appartement de la daine Frémont, —que celle du»' 
venu du 12 octobre. 

Je ne veux pas prétendre que des relations n'aient existé 
avec la dame Frémont, ces relations datent d'une époqueèfui 
gnée, et le mari les a connues depuis longtemps, puisqu'elles 
ont été le sujet d'une enquête faite en 1857, et qui a été dé-
posée dans les mains de M. le procureur impérial avec k 
plainte du sieur Frémont ; mais je veux en tirer cette consé-
quence, que Frémont, aujourd'hui si tardivement susceptible 
dans son honneur marital, a longtemps connu ces relations, 
qui pourraient être considérées comme une tolérance, jus-
qu'au jour où la nécessité île faire constater un délit a para 
servir ses intérêts. 

Aussi, messieurs, dans ma défense, j'espère vous démon-
trer, en vous disant toute la vérité, que le mari, en poursui-
vant le délit d'adultère, se propose une autre fin qu'une répa-
ration à son honneur, attaqué par la violation de la foi con-
jugale. M 

Lorsque le législateur a voulu frapper la femme aiiaJlè» 
et son complice, il a entendu surtout réparer l'outrage fait à 
la violation de la foi conjugale, l'atteinte portée à l'honneur 
du mari, dont la bonne foi ne doit pas être suspectée, et non 
satisfaire une vengeance tardive qu'une tolérance coupable a 
longtemps facilitée.. , ou enfin donner ouverture à des proc.ï 
purement civils au moyen d'un tardif procès-verbal. 

Dans l'ancien droit, ainsi que l'enseigne Perrière, lorsquil 
était établi qu'en poursuivant c délit d'adultère, le mari était 
de connivence avec la femme, ouqu'ilautorisailsa débaucb 

pour ensuite s'en prévaloir dans un but d'intérêt privé, on 
pour en tirer profit, il pouvait être à son tour poursuivi par 
le procureur du roi. 

Le droit moderne a seulement des pénalités contre ceux f 
tolèrent ou facilitent la corruption des personnes dont elle-
ont la surveillance. 

Lorsque j'ai connu la dame Frémont, elle n'était |flsa«*» 
protection du mari dans le domicile conjugal, puisqu eltou 
séparée depuis quinze ans ; je ne l'ai pas entraînée à manq 
à ses devoirs, en abandonnant un époux sans reproenes,-
en portant dans son domicile le désespoir et le déshonBeur, 
sollicitant l'épouse à violer la foi conjugale:... je ne suw<» 
plice que d'un délit d'adultère ordinaire, car c'est vous iep 
mier qui avez abandonné, il v a quinze années, votre ep -
fidèle et sans reproches, à 1 âge de vingt ans ; vos m» 
traitements l'avaient forcée à se séparer de vous; avez- ^ 
jamais songé à tous ses besoins et à ceux de votre enta 

puis cette époque, et à tous les écueils qu'une '
eœ

?|ui 
pourrait rencontrer pour sa vertu dans le monde pa"* • ̂  

Mes relations sont nées du hasard, et j'ignorais -
début, que la dame Frémont fut même mariée... 

excuser devant la justice le délit pour lequel je ."""T, 'point 
suivi, le Tribunal comprendra que j'en étais arrive a i 
de ne pas cacher des relations que le mari connaj

sï
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e 
môme, tant par l'enquête qu'il avait fait faire en .^''^ 
par un jugement rendu par la 5' chambre de la bel . ^ 
lequel mon nom figure à côté du sien à l'occasion 

mande en paiement d'un créancier de sa f
em

.
me,
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aiasa
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Mais s* 
suis pi>ur; 

Il est donc parfaitement établi que le mari connaiss. 
et cette tidcrançe^ puis longues années mes relations, 

n'est-elle pas une circonstance atténuante 
poursuit aujourd'hui? 

J'ose espérer que le Tribunal, appréciant les 
de la cause, la situation faite à la femme par 
de quinze années, la longue connaissance des fj 

cireon?ig 

une sèpa;'^» 
lati.8». 

éil«-
datent de sept années, le but avoué du mari de dirige ^ 
cation de l'enfant issu du mariage, direction que ^mal 
Frémont a offerte dès le mois de juillet dernier, te

 et))1
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admettra en ma faveur des circonstances atténua" 

renverra des fins de la plainte. 

Le.Tribunal a condamné la prévenue à six 

prison, et le prévenu à trois mois et 1,000 ira 

mende. 

TiXÉGRAPHIE PRIVEE. 

Marseille, 9 nov 

Naples, 6 novembre. — L'escadre anglaise va 

Les Piémontais ont trouvé à Capoue de grano 

d'armes. Dix mille hommes qui ont capitule son ^..^ 

en Toscane pour former un camp au service 

Emmanuel. ,
 oX

 ofl'r 

Rome, 6 novembre. — Le Piémont a impose.^ ̂  

ciers romains qui se sont rendus de ne pas »t
 ic> 

lui pendant deux mois. Le marquis Hepou a j0 

douanes autour de la Campagne Romaine. Les 

chérissent. 
-i-ent. T"rin,
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°

V
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U. de Montezemolo fait ses préparatifs de ^P^^i & 
ile en qualité de gouverneur gênerai. ». 

nmé en Sicile directeur de 1 intérieur, • 
 : «..„„.:,,,v nul) 1C.S ; 10 * *•* 

M. 

Sic: 

nomme 
fiances ; Pisani, aux travaux publics ; 
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—Dans l'Onibrie, inscrits, 123,418; 

nuls, 20.3. 
'hier des négociations ont ete entamées 

* Fanti et le commandant de Gaëte pour 
ral 

} 

^iiondelaiorteresse. 

de 

0» 

iaw que les corps 
^"les Etats romains seront 

■ dan* 

Turin, 0 novembre, 

troupes napolitaines réfu-

envoyés désarmés à 

l^fîpana k 

ullats officiels proclamés dans l'Ombrie : 

*r«3Ôi4. Ont voté oui, 97,040; non, 380; nuls, 

'iians les. Marebes, ont volé oui 133,783 ; non, 

260. 
Turin, 10 novembre. 

■Qpinioi
ie

 publie la dépêche suivante de Naples, en 

Gai'ibaldi a pris aujourd'hui congé de Sa Majesté. 

l
cS

 officiers et 

Home, 9 novembre. 

tournai de Rome annonce qu'environ 30,000 hom-
lC

i , troupes napolitaines sont entrées dans l'État pon-

demeurer fidèles à leur roi. Le pape a donné 

^nteidi est parti pour Caprera, comblé des démons-

w>« DIUS éclatantes de svnipathie par le roi, l'état* 
(pitioiis,1 

siii'j
1 

armée. » 

,„es de troup 

t
.'
tic

f! fde leur fournir des aliments et de les'héberger, en 

** Tvant
)es l0I1(is nécessaires

 P
0lir cet orj

j
et s

»
r
 les mo-

}f,c ressources laissées à sa disposition. Les municipa-le focales ont généreusement aidé le Saint-Père dans 
W

,UP circonstance. , , 
r^aapendenté est occupée par les Français. 

Vienne, 9 novembre. 

Vingt-cinq des palatins de la Hongrie nommés par 

r. îoereur sont entrés en fonctions. Par une ordonnance 

impériale seront réhabilités les anciens avocats de Hon-

[Service télégraphique Havas-Ballier,) 

(la lit dans la Pairie : 
„ Les dernières dépêches de Naples nous apprennent 

les faits suivants : 
« Le 6, une corvette a vapeur de la manne espagnole 

est entrée dans le port de Gaëte, ayant à bord un officier 
uoérieur porteur d'une lettre autographe de S. M. la 

reine d'Espagne, adressée au roi François IL 

« La veille, le roi avait reçu en audience particulière 

jejj ministres d'Autriche, de Prusse, de Russie et d'Espa-

?.. 11 v avait eu ensuite un conseil de cabinet auquel 

istait le baron Winspeare, récemment arrivé de Rome, 

n On assurait que le roi devait adresser en personne 

on manifeste à tous les gouvernements de l'Europe. 

« Les manifestations anti-annexionistes continuaient 

sur certains points du royaume des Deux-Siciles, et no-

tamment dans l;i Molise, dans la Terre de Labour, dans 

k Opitanate, dans l'Abruzze et dans la Calabre. Des co-

lotmct mobiles détachées de l'armée sarde parcouraient 

ces provinces, pour amener leur entière pacification. » 

gîte 
assist 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

venleut pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIttUE 

PARIS, 10 NOVEMBRE. 

Nous avons rendu compte dans notre numéro du 26 

avril dernier, du procès en diffamation intenté par M. 

Pierre-Alexis Ponson du Terrait, homme de lettres, à M. 

bonis Harlem rédacteur en chef du journal le Théâtre. La 

diffamation résultait d'une lettre publiée dans l'Indépen-

dance belge, et de deux articles qui ont paru dans le jour-

nal le Théâtre, aux dates des 9 février et 1" avril. Par suite 

do cette plainte, M. Harlem était condamné à doux mois 

de prison, 25 fr. d'amende et à 1,000 fr. de dommages-

intérêts envers ta partie civile. Le Tribunal ordonnait, en 

outre, l'insertion du jugement dans le Moniteur, le Cons-

titutionnel, te Pays, ta Patrie et l'Opinion nationale, et 

"Mit a une année la durée de la contrainte par corps. 

M. Louis Harlem a fait appel de la décision des pre-

miers juges. Condamné par défaut par arrêt eonlirniatif 

«$20 juillet dernier, sou appel venait aujourd'hui sur op-

position à l'audience de la Cour. 

j & le conseiller Legonidec a présenté le rapport de l'af-

f: Ponson du Terrait, assisté de M" Frédéric Thomas, 
a «eylaré se désister de sa plainte. 

m' Lachaud a ensuite présenté ta défense de M. Louis 
Harlem. 

1 avocat-général Barbier a déclaré, en présence du 

wistement de M. Ponson du ïorrail et des explications 
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 Lachaud, s'en rapporter à la sagesse de 
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' - Louis Harlem à une amende de 25 fr. 
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j("Tj^ Tribunal correctionnel, G' chambre, présidé par 
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'Jf se, était stiisi aujourd'hui d'une poursuite exercée 

Photot,. i
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'er, marchand papetier, à Paris, et Pesme, 
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 Boiidurand, après avoir rappelé les 

s agit pus de savoir si ces cartes ont été faites 

dans un but artistique ou marchand; ces messieurs ne 

sont pas traduits pour outrages aux mœurs, mais unique-

ment pour une contravention; or, l'article 22 du décret 

du 17 février 1852 est formel; il n'admet aucune distinc-

tion, et nous sommes dans la nécessité de l'invoquer con-
tre les prévenus. 

Me Philbert présente quelques observations en faveur 

de M. Pesme. M. Pesme, dit-il, est un artiste éminent, 

faisant de l'art. Il a fait une académie de Léolard desti-

née aux artistes ; jamais il n'a eu la pensée d'en faire le 

dépôt, parce que le dépôt n'a jamais lieu pour les photo-

graphies ; il vous l'a dit : jamais aucun de ses confrères 

n'a demandé d'autorisation au ministre, et cependant cha-

que jour, à Paris, il se fait des milliers de clichés. L'ad-

ministration, qui le sait, te tolère, et semble, par son si-

lence, ne pas considérer le décret de 1852 comme ap-

plicable aux photographies. Quoi qu'il en soit, M. Pesme 

a si bien voulu se conformer strictement à la loi que, pour 

les épreuves de Léotard qui ont été vendues sur la voie 

publique, il a eu soin de se pourvoir de l'autorisation de 

la police exigée pour le colportage. 

Le Tribunal a condamné MM. Huvier et Pesme chacun 

à un mois de prison, 100 fr. d'amende, et a prononcé la 

confiscation des photographies saisies. 

— Le sieur Bourguignon, marchand de produits chimi-

ques, rue Saint-Martin, 211, a été renvoyé ,en police cor-

rectionnelle pour une simple infraction a la loi du 19 juil-

let 1845, constatée à la suite du suicide d'une pauvre 

jeune fille de seize ans, suicide accompli dans des circon-

stances que l'organe du ministère public va faire con-

naître. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir contrevenu 

à la loi du 19 juillet 18Î-5, en n'ayant pas inscrit du cya-

nure de potassium, substance vénéneuse, sur un registre 

spécial, coté et paraphé par le maire ou par le commissaire 

de police ? 

M. Bourguignon : Je ne suis pas soumis à cette loi, je 

ne vends pas de poison: je suis marchand de produits chi-

miques. 

M. le président. Le cyanure de potassium est un poi-

son très violent. 

M. le substitut Genreau : L'article 1er de l'ordonnance 

du 29 octobre 1846 impose aux chimistes, fabricants ou 

manufacturiers, à quiconque voudra faire le commerce 

d'une ou de plusieurs des substances comprises dans le 

tableau annexé à la présente ordonnance, l'obligation de 

tenir le registre dont il vient d'être parlé ; et dans le ta-

bleau, figure te cyanure de potassium. 

M. le président : Quel livre tenez-vous? 

M. Bourguignon : Je n'ai qu'une main-courante. 

M. le président : Vous savez, par le fait qui a amené la 

poursuite, le danger qu'il y a à détenir et vendre une 

substance comme celle dont il s'agit ici, sans observation 

des lois et règlements ; cette substance a servi à donner 

la mort à une pauvre jeune fille. 

M. Bourguignon : La substance n'a pas été achetée 

chez moi. 

M. l'avocat impérial : Messieurs, le sieur Bourguignon 

a tout d'abord été poursuivi pour homicide par impru-

dence. Le 14 septembre, une jeune fille, Pauline Bois, 

employée chez le sieur Chevalier, marchand de stéréo-

scopes" et de photographies, rue Saint-Martin, lequel pre-

nait ses produits chez le prévenu, cette jeune fille était 

trouvée morte dans sa chambre ; un médecin, appelé 

sur-le-champ, trouvait dans la poche de cette pauvre fille 

un morceau d'une substance qu'il déclara être du cyanure 

de potassium ; il en conclut qu'elle s'était empoisonnée 

avec cette substance, et l'autopsie du cadavre confirma 

cette opinion. 

Pauline Bois avait mis fin à ses jours pour échapper à 

de violents chagrins ; sa mère et son beau-père l'acca-

blaient de mauvais traitements, lui mettaient ses effets au 

Mont-de-Piété, la forçaient à aller poser nue chez un 

peintre. 
La concierge du sieur Chevalier avait su que le matin 

même de l'évènemeni le sieur Bourguignon, ou plutôt 

son commis, avait vendu pour 15 centimes de cyanure de 

potassium ; le fait ne fut pas prouvé , et comparaison faite 

du fragment trouvé dans la poche de Pauline Bois, avec 

le cyanure de potassium du sieur Bourguignon, on dut re-

connaître que celui-ci était plus grossier et préparé d'une 

autre façon. Dans ces circonstances et devant les dénéga-

tions formelles du sieur Bourguignon, une ordonnance de 

non-lieu fut rendue quant à l'inculpation d'homicide par 

imprudence. 

Nous n'avons donc à requérir que pour l'infraction aux 

règlements protecteurs de la sécurité et de la vie des ci-

toyens. 
Le Tribunal, conformément à ces réquisitions, a con-

damné le sieur Bourguignon à 200 fr. d'amende. 

— Un crime vient d'être commis sur le territoire d'Au-

bervilliers.Avant-hier matin, au petit jour, des personnes 

qui suivaient la route qui conduit de cette commune à La 

Chapelle, ont trouvé pendu au poteau indicatif des limites 

de l'octroi un homme de vingt-six à vingt-sept ans qui 

avait cessé de vivre depuis plusieurs heures. Supposant que 

la mort était le résultat d'un suicide, l'une des personnes 

prévint le commissaire de police de St-Denis, qui se ren-

dit immédiatement sur les lieux avec un médecin, et put 

s'assurer que cet homme avait été victime d'un crime. La 

corde à l'aide de laquelle il était pendu était passée autour 

de sa cravate sans être assez serrée pour avoir pu déter-

miner la suffocation ; sur son cou on remarquait les traces 

d'une forte pression faite avec la cravate même, laquelle 

pression avait dû causer la strangulation avant la suspen-

sion, et était par conséquent l'œuvre d'une main crimi-

nelle. 
Le commissaire de police ouvrit sur-le-ehamp une en-

quête pour rechercher l'identité de la victiine,ct il ne tar-

da pas à apprendre que c'était un sieur B..., boulanger à 

Dtigny. Le sieur B... avait entrepris la fourniture du fort 

d'Auberviliiers, et depuis quelque temps il faisait des dé-

marches pour obtenir d'autres fournitures importantes 

dans les environs de La Chapelle et de La Villetle, daiis le 

but d'étendre son commerce et il parait qu'il avait lait à 

ce sujet l'offre d'un rabais. Cette dernière circonstance lui 

avait attiré quelque animosité, dit-on, de la part de con-

currents, et plusieurs fois déjà il avait eu des discussions 

assez vives avec ces derniers. Mercredi dernier, il était 

venu à Paris, oii il avait passé une partie de la journée 

pour affaires, et au commencement de la soirée on l'avait 

vu à La Villette,oii il s'était informé de l'heure du passage 

de la voiture du Bourget. Sur la réponse qui bu avait été 

faite que cette voiture ne passait que vers dix heures, ilavait 

répondu: a 11 faudrait l'attendre trop longtemps; j'aime 
mieux m'e 'touraeràpicd.i)Ltlavaitcontiiiuésonchcu m 

qu'il poursuivit sans s'arrêter jusqu'à uu point de la route 

de Flandre non loin du canal, ou se trouve un établisse-

ment de marchand de vins dans lequel il entrait quelque-

fois U v entra encore cette fois, cn annonçant a la maî-

tresse qu'il venait de rencontrer deux inconnu* qui 1 a-

vaient regardé sous le nez d'un air menaçant, et qui 

semblaient vouloir lui faire un mauvais parti. Il ajouta 

nue cette rencontre lui avait causé une certaine émotion, 

et nue pour l'éviter il changerait son itinéraire et passerait 

par Aubervilliers. Il resta à causer pendant quelque temps 

dans l'établissement, qu'il ne quitta que vers neuf heures 

et demie, et il prit aussitôt fa'direction de la route qu'il 

avait indiquée. A partir de ce moment, on 1 a perdu de 

vue jusqu'au lendemain matin, lorsqu'il a été trouvé pendu 

au poteau de l'octroi. Son cadavre a été envoyé à la Mor-

gue de Paris pour être soumis à l'autopsie. Cette opéra-

tion a ete pratiquée hier par les hommes de l'art, qui ont 

constate que la mort avait été déterminée par la strangu-

lation a 1 aide de la cravate avant la suspension. On a re-

marque sur certaines parties du corps des contusions in-

diquant que la victime avait dû engager une lutte éner-

gique avec ses assassins. De 'nombreuses traces de luttes 

avaient aussi été remarquées près de l'endroit oii le cada-
vre avait été trouvé pendu. 

Au premier avis de ce crime, le chef du service de sû-

reté a mis ses agents eu campagne et s'est livré à des in-

vestigations multipliées qui lui ont déjà permis, dit-on, 

de reunir des indices précieux. On a donc tout lieu d'es-

pérer que l'auteur ouïes auteurs de ce crime ne parvien-

dront pas à se soustraire longtemps aux poursuites dont 
ils sont l'objet. 

— La dame veuve J..., âgée de quatre-vingts ans, se 

trouvait seule chez elle, rue du Faubourg-Saint-Martin, 

176, hier, vers huit heures du soir, quand, en voulant al-

lumer une chandelle, le feu prit à ses vêtements, et se pro-

pagea si rapidement, qu'en quelques instants elle se trou-

va complètement enveloppée par les flammes. Elle tomba 

sufloquée sur le parquet, et lorsque les voisins, mis en 

alerte par la fumée qui s'échappait du logement arrivè-

rent, ils ne trouvèrent qu'un cadavre carbonisé. 

Un autre accident grave, mais d'une autre nature, était 

aussi arrivé la veille sur le canal Saint-Martin, non loin 

de la rue Grange-aux-Belles. Une femme de soixante-dix 

à soixante-quinze ans s'étant approchée trop près du 

bord, a fait un faux pas et est tombée dans le canal, où 

elle a disparu immédiatement sous l'eau. Deux mari-

niers, témoins de sa chute, sont venus en toute hâte à 

son secours et ont pu la repêcher au bout de quelques 

minutes, mais elle ne donnait plus déjà que de faibles si-

gnes de vie, et après lui avoir l'ait donner des soins dans 

uue pharmacie voisine, on a dû la transporter sans perdre 

de temps à l'hôpital Saint-Louis, où la gravité de sa si-

tuation inspire des craintes sérieuses. Cette femme était 

inconnue dans les environs, et il n'a pas été possible, eu 

ce moment, d'obtenir aucun renseignement sur sa famille 

ou sou domicile. 

DÉPARTEMENTS. 

ISÈRE. — On lit dans le Mémorial de Saint-Marcellin : 

« Un crime épouvantable et sanglant vient de jeter 

la consternation dans une petite commune de notre ar-

rondissement. 

« Une femme, jeune encore, M'"e G..., douée de tous 

les charmes de la beauté, de la grâce et de l'esprit, mère 

d'une jeune fille de quatorze ans, séparée de son mari, 

habitait depuis plusieurs années à Auberrives-en-Royans, 

chez son père, M. R..., ancien fonctionnaire des colonies. 

« Excellente musicienne, douée d'une belle voix, elle 

recevait M. L..., jeune fonctionnaire du chef-lieu du can-

ton, et bon musicien lui-même. 

« Soit que ces relations donnassent de l'ombrage à M. 

R..., soit pour tout autre motif que l'instruction seule 

pourra faire connaître, ce dernier conçut le projet d'un 

crime affreux qui devait, selon ses expressions, faire 

trois cadavres. 

« Le samedi 3 novembre, il se rendit à Saint-Marcellin, 

où il fit ses emplettes ordinaires, puis il entra chez un ar-

murier, et, prétextant un voyage de huit jours, il acheta 

deux pistolets qu'il fit charger en sa présence. 

« Le soir, il reprit la voiture qui fait le service de Saint-

Marcellin à Pont-en-Royans, mais, avant d'être arrivé à 

sa destination, il descendit en recommandant au conduc-

teur de ne pas dire à sa fille qu'il l'avait ramené, et se di-

rigea vers sa maison, où il arriva à huit heures ou huit 

heures et demie. 

« M'"e G étant venue lui ouvrir, il jeta un coup 

d'œil rapide dans la pièce d'entrée, et dit : « Il n'est pas 

là ? — i\«n, dit M'"" G.., effrayée des regards de son pè-

re, je suis seule. — Je suis arrivé trop tôt alors ; mais il 

viendra, j'en suis sûr. Je l'attendrai. » Sortant en même 

temps ses deux pistolets et un couteau à longue lame, il 

ajouta : « Ce pistolet est pour lui, ce poignard est pour 

vous ; après, je me donnerai la mort. » 

« En cet instant, M. L..., qui se trouvait dans la cham-

bre do Mmc G.... contigué à celle de son père, sortit, et 

chercha à lui faire comprendre tout l'odieux de ses mena-

ces contre sa liile, qui, disait-il, n'était pas coupable. 

« Mais celui-ci, saisissant ses pistolets et les tenant 

braqués sur M. L..., s'écria :«Vous allez écrire ce que je 

vous dicterai, ou je vous tue. » 
« M. L... prit la plume;maisil la rejeta bientôt,ne vou-

lant pas signer qu'il était un infâme suborneur, et il de-

manda une minute pour se recueillir. 

« Pensant que sa présence était la seule cause de l'irri-

tation de M. R..., et espérant sauver M"'" G... en se sacrifiant 

pour elle, il s'avança vers la fenêtre entr'ouverte. Mais 

au moment où il s'élançait dans le jardin, uu coup de feu 

rotentit, et il tomba atteint par une balle. 

« Alors se passa dans cette chambre une scène horri-

ble. Le père, armé de son couteau, saisit sa fille par les 

vêtements, lui lit deux blessures au bras qu'elle étendait 

pour parer les coups ; puis, la robe s'étant ouverte et 

ayant laissé la poitrine uue, il la blessa une première fois 

au sein gauche qu'il transperça, et une seconde ibis à la 

partie supérieure de la poitrine, où l'arme resta plantée, 

la lame ayant pénétré jusqu'au manche. 

« M. R...pnt alors le second pistolet, dont il introduisit 

le canon dans sa bouche. Le coup partit, mais la balle 

resta logée dans la voûte palatine, sans intéresser le 

cerveau. 
« A ce moment M. L..., qui avait entendu les cris de la 

victime rentra dans rapparlement,et se trouva face à l'ace 

avec le meurtrier qui chancelait, mais qui n'avait rien 

perdu de sa lucidité ni de son sang-froid. 

« Il se jeta à genoux près de M"" G..., arracha le poi-

gnard de la plaie, et tenta de la rappeler à la vie; mais 

les soins étaient inutiles, ia victime expira bientôt aux 

derniers mots d'un acte de contrition qu'il lui récitait. 

« Quelques instants après, M. R... était arrêté dans la 

chambre même où il avait consommé son crime. 

« A la première nouvelle de cet événement, M. le pro-

cureur impérial,assisté de son subslittit,et M. le juge d'ins-

truction, accompagnés du lieutenant de gendarmerie et 

de deux médecins, se transportèrent sur le théâtre du 

crime. 
a L'autopsie du cadavre a établi que le dernier coup de 

couteau, eu tranchant la veine pulmonaire, avait suffi 

pour déterminer la mort. 
« Pendant tout le temps du transport qui a duré quatre 

jours, la population n'a cessé de manifester l'horreur que 

lui inspirait cet effroyable attentat, et, lorsque le meurtrier 

entouré de gendarmes est sorti de la commune pour être 

transféré dans les prisons do Saint-Marcellin, il a été ac-

compagné par les huées de la foule, dont l'indignation al-

lait toujours croissant. 
« L'information se poursuit et pourra seule déterminer 

le véritable mobile qui a pu armer le bras du meurtrier. 

Jusque-là toute conjecture serait prématurée. 
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ÉMISSION 

Oc 50 OOO Obligations de 500 francs. 

EMISES A 85© FRANCS, 

Et rapportant 15 FRANCS d'intérêt par au 

PAYABLES A PARIS ET A MADRID. 

SOUSCRIPTION OUVERTE 

Chez MM. LES FILS DE GUILHOU JEUNE, 

BANQUIERS, 50, RUE DE PROVENCE. 

La Compagnie des chemins de fer de Séville-Xé-

rès-Cadix vient d'acquérir la ligne de Xérès au Tro-

cadéro. 

La ligne entière ainsi complétée aura une étendue 

de 167 kilomètres. 

Pour faire face à cette acquisition, le Conseil d'ad-

ministration, en vertu des décisions de la dernière 

assemblée générale, a résolu l'émission de CINQUANTE 

MILLE OBLIGATIONS créées dans les limites détermi-

nées par la loi espagnole du 11 juillet 1860. 
Ces obligations sont remboursables à 500 FRANCS 

dans une période de quatre-vingt-quatorze ans. Le 

premier remboursement aura lieu le 1er mai 1862. 
Elles rapportent 15 FRANCS D'INTÉRÊT par an 

payables par semes'tre, les lfrmai et 1er novembre, 

jouissance du l"r novembre. 

Le paiement des coupons et le remboursement 

des obligations sorties auront lieu à Paris et à Ma-

drid. 

Elles sont émises à 250 FRANCS, payables : 

100 francs en souscrivant ; 

150 francs du 15 au 25 décembre 1860. 
Les titres définitifs seront délivrés lors du second 

et dernier versement. Après le 25 décembre, les in-

térêts sur les paiements en retard seront calculés à 

6 pour 100 l'an. 

LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 

Du 12 au 26 novembre, inclusivement, 

A Paris, chez MM. LES FILS DE GUILHOU JEUNE, 

banquiers, 50, rue de Provence ; 

A Madrid, à la COMPAGNIE GÉNÉRALE DE CRÉDIT 

EN ESPAGNE, calle del Turco, 6. 
La répartition aura lieu au prorata des demandes. 

Néanmoins, les souscriptions de une à dix obliga-

tions seront irréductibles, sauf le cas où elles dépas-

seraient, à elles seules, le montant total de l'émission. 

Dans toutes les villes où la Banque de France a 

des succursales, on peut verser au crédit de MM. 

LES FILS DE GUILHOU JEUNE. 

Bourse «ie ParSs €iu 10 Sovemlire 186». 
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P
tant

> D
erc

-
Fin courant, — 

69 95.— Hausse « 40 c. 
70 10. — Hausse « 30 c. 

95 95.— Hausse « 15 c. 
 . — Hausse « 10 c. 

3 0[0 comptant . 
H. fin courant 

i 1(2 0[0, comptant 
Id. fin courant. . 

4 1[2 ancien, compt. 
4 0[0, comptant 
Banque de France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Darn.cours. 
70 10 70 40 70 10 70 40 
T0 20 70 60 70 20 70 15 
95 90 95 90 95 75 95 75 
96 05 

2900 — 

ACTIONS. 

Dern. cours, Dern. cours, 
comptant. comptant. 

820 — 622 50 
782 60 75 

Crédit indust. et comrn. 570 — | Russes 4 «0 — 

Comptoir d'escompte.. C50 — | Saragosse 661 75 
1395 — 317 60 
9S8 "5 | Sud Autrich.-Lombards 497 50 
898 76 | Barcelone à Sarragosse. 405 - — 

Est 620 — | Cordoue à Sévilla — 

Lvon-JIéditerranée.... 920 — i Séville à Xérès — 

Midi 530 502 
302 

60 

50 i)G8 75 
370 — 1 Immeubles Rivoli .... 142 60 
582 60 Gaz, O Parisienne .... 860 — 

Ardeniies anciennes... — — | Omnibus de Paris. ... 925 _ 
— nouvelles.... 435 — | — de Londres.. — — 

88 75 | C" imp. des Voitures.. 77 50 
— — — — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | 
comptant, i 

Obi .foncier. 1000 f .3 0[0 | 
— — 600 f. 4 0|0 490 — ! 
— — 5001.3 OH) 462 50 i 

Villa de Paris, 6 0p0 1852 1115 — | 
— — 1855 477 50 | 

Seine 1857 231 25 1 
Orléans 4 0(0 | 

— nouvelles | 
— 3 0l0 308 75 | 

Rouen | 
— nouvelles | 

Havre | 
— nouvelles | 

Nord 310 — 1 
Lyoïi-.Méditerranée 512 50 | 

— 3 0|0 315—| 
Paris à Lyon 1040 — \ 

— 3 0|0 305 — 1 
Rhfine 5 0]0 602 50 i 

— 3 Oio i 
Ouest 9J0 - i 

Dern. cours, 
comptant. 

... 302 60 

... 502 50 
302 60 

— 3 010 
Est, 52-54-56, 500 fr. 

— 3 0l0.. 
Strasbourg à Bàle 
Grand Central 305 

— nouvelles 
Lyon à Genève 303 75 

— nouvelles. 303 75 
Bourbonnais 306 — 
Midi 
Bézicra 
Àrdenncs 
Dauphiné 
BeÈteêaei à Alais 
Cbeni. autrichiens 3 OtO. 
Lombard-Vénitien 
Saragosue 
Romains 
Séville à Xérès 
Cuidoue à Séville 
Nord de l'Espagne 

303 75 

300 — 
90 — 

298 75 
300 — 
283 75 
256 26 
265 — 
265 — 
238 75 
261 25 
260 — 
2;:3 75 

La librairie E. DLJARDIX, rue des Grès, 13, à Paris, 

offre, pour la rentrée, uu assortiment complet de livres 

de JCRISPRCDENCE, neufs et d'occasion, à prix réduits. 

_ / AVIS. 

La Maison do Banque A. SEURE, 3, rue d'Amsterdam, 

a l'honneur de prévenir le public qu'elle ouvre des comp-

tes-courants avec chèques à 4 0\0. Les avances sur titres 

sont faits au taux de la Banque de France, avec 1.25 de 

comin. par 1,000 prêtés. Négociations de titres avec con-

ditions officielles.—Envoi immédiat des sommes. 

-r- Le savon lénitif médicinal de chez Laroze, rue 

Neuvc-des-Petits-Champs, 26, conserve la souplesse et" 

la blancheur de la peau , les médecins le conseillent pour 

la toilette journalière. 

— Aujourd'hui, au Palais-Royal, 2e représentation de J'ai 
Perdu mon Eurydice, jouée parMM. Brasseur, Pellerin, M"» 
Elisa Desehamps et Dupais; la Mansarde du Crime, par M. 
Arnal; Un Gros mot, par M. Ravel et M"0 Gico, et Réduction 
de Rédemption, par l'élite de la troupe, composeront cet amu 
sant spectacle. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON À PARIS 
RUE 

DES ENTREPRENEURS 

Etude de 3T VIGIER, avoué à Paris, 
quai Voltaire, 17. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 
21 novembre 1860, à deux heures de relevée, 

D'une MASSO-X sise à Paris, rue des Entre 

Î
ireneurs, 24, près de l'église, quartier de Grenel 

e. Produit brut: 1,550 l'f. Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements 

1° A Me YIGilEIt, avoué poursuivant; 2° à 
M

0 Aveline, notaire à Paris, quartier de Vaugi 
rard. (1309; 

RUE DE MONTREU1L A PARIS 
Etude de M' MEVESQUB, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Rons-Enfants, 1. 

Vente sur baisse de mise à prix, au Palais-de-
Justice, à Paris, le 24 novembre 1800, 

D'une SIAISOÎV comprenant plusieurs corps 
de bâtiment, avec cours et jardins, sise à Pans, 
rue de Montreuil, 53. Produit, susceptible d'aug-
mentation : 8,440 fr. Mise à prix: 50,000 fr. 

S'adresser à M" LEYESQUÈ et Benoist, 
avoués. (1346) 

A PARIS 
avoué à Paris, 

MAISON DES JARDINS-ST-PAUL 

Etude de M* Emile ABASfi 

rue de Rivoli, 110. 
Vente, en l'audience des saisies immobilières 

du jeudi 15 novembre 1860, deux heures de rele-
vée, par suite de surenchère du sixième, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Jardins-
Saint-Paul, 18 ancien et 22 nouveau. 

Mises à prix: 23,395 fr. 
S'adresser : à M" Emile ADAM, avoué à Pa-

ris, rue de Rivoli, 110; à M0 Bricon, avoué coli-
citant; à M0 Pascal, notaire à Paris, rue Grenier-
St-Lazare, 5. (1347)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FERIES 
A vendre, à 3 pour 100 du revenu, deux FER-

MES, canton d'e Lessay (Manche), d'une conte-
nance de 102 hectares, et susceptibles d'un re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Lessay, à M

e
 FAL VEI,, notaire ; 

A Granville, à M. Camille Leredde ; 

Et à Paris, à M« HOUCHËT, notaire, rue 
Taitbout, 21. (1314)* 

MAlSOf ET PIÈCES DE TERRE 
Etudes do M' UDVOIST. avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110, et de M« R.IBOISSOV notaire 
à Vincennes. 

Vente sur licitation, en l'étude de M« Raboisson, 

notaire à Vincennfes, le dimanche 25 novembre 
1860, à midi très précis, et au besoin le lundi à la 

môme heure, en 83 lots, de : 
1* Une MA1SO.V à Vincennes, rue du Ter 

rier 29. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

2° Une MAISON à Vincennes, rue de Fonte 
nay, 49. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
3" Et 81 PIÈCES BSE VERRE sur les ter-

roirs de Fontenay, Saint-Mandô, Charenton, Vin-
cennes et Montreuil, formant un total de 3 hec-
tares 25 ares 25 centiares, et composées de terres 
prés, vignes et vergers. 

Total des mises à prix : 17,860 fr. 
S'adresser auxdits Me! BEXOHSV et RA-

BOISSON. (1338) 

2 W A 
Ï FAUBOURG 

^POISSONNIÈRE, 27,291' 

la dernière à l'angle de la rue Sainte-Cécile 
A vendre par adjudication, en deux lots, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 4 décem-
bre 1860, à midi. 

Revenus : n» 27, 31,980 fr. ; —n" 29, 30,490 fr. 
Mise à prix pour chaque maison : 375,000 fr. 
11 y aura adjudication sur une seule enchère. 

S'adressera Paris : 1° à M" MEIGNEN, no-
taire, rue St-Honoré, 370, dépositaire du cahier 
des charges ; 2° et à M» Ernest Châtelain, notaire, 
rue Notre-Dame-de-Lorette, 15. (1331;* 

iI21lS0i\ RUE LE PELETIER, 17 A 
en face de l'Opéra, à vendre, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 11 décembre 1860, à midi. 

Mise à prix: 140,000 fr. 
S'adresser à M' BÏJFOUR, notaire, place de 

la Bourse, 15. (1343/ 

Ventes mobilières. 

GALERIE VIVIENNE 

A PARIS. FONDS DE LIBRAIRIE 
Adjudication, en l'étude de M" EEFÉBîJRE 

DE SAI.VJT-MACR, notaire à Paris, rue Nve-
Saint-Eustache, 45, le 15 novembre 1860, à doux 
heures précises, 

D'uu FONDS DE LIBRAIRIE à Paris, ga-
lerie Vivienne, 5 et 7, 

Sur la mise à prix de : 5,000 fr. 
Susceptible d'être baissée. 
S'adresser : audit M' liEFEBURE DE SV-

MAUR; 

Et â M. Pluzanski, rue Sainte-Anne, 22. 

(1344) 

FM'BS DE TRAITEE! 
exploité à Paris, rue de la Glacière, 4 (13' arron-
dissement , à vendre par adjudication, môme sur 
une seule enchère, en l'étude do Mc FABRB3, 

notaire à Paris, rue Thévenot, 14, le 22 novembre 
1860, à midi. 

Mise à prix : 2,000 fr. (*) 

„J!i M.îiu.i.vsni,... 
Etude de M* OïJYON, notaire â Paris 

boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 
Vente, le 16 novembre 1860, midi, 

D'un FONDS UiE LIMONADIER exploité 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 133. 

Mise à prix: 5,000 fr. 
Pourra être baissée à 3,000 fr. 
S'adresser : audit Me ftJUVON; 

Et à M. Hécaen, syndic, rue de Lancry, 9. 

 (1332; . 

FONDS DI LIMONADIER A PARIS 
rue du Cairè prolongée, 12, et rue St-Dcnis, KOj 
à vendre par adjudication, en l'étude do M

0
 EE-

FÉBSJ'BE RE SAINÏ'-MAUR, notaire à Pa-
ris, rue Neuvc-Saint-Eustache, 45, le 26 novembre 
1860, à deux heures précises. 

Sur la mise à prix de 12,000 fr 
Susceptible d'être baissée. 

S'adresser audit M' EEFÉBIÎRE DE ST-

MAUR; -

Et à M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 22. (I3i0, 

ÉTOÎE DE ME CHARLES PILLE] 
commissaire-priseur, rue de Choiseul, 11. 

M. TECHXEIÎ, libraire, r. de l'Arbre-Sec, 52, expert 
Vente aux enchères publiques, 
De la magnifique collection de EIVKES AN-

CIENS, RARtiS ET PRÉCIEUX compo-
sant la bibliothèque de M. Félix Solar, 

Le lundi 19 novemhre 1860, et les jours sui-
vants, à une heure précise, 

En son hôtel, à Paris, rue Saint-Georges, 3. 

EXPOSITIONS: PARTICULIÈRE, les jeudi 15, ven-
dredi 16 et samedi 17 novemhre; 

puni.iQUE, chaque jour avant la vente, de midi 
à une heure. 

Voir le catalogue. (1345;* 

S01M0MPT01R DES METAUX 
MM. les actionnaires de la société anonyme du 

Son» Comptoir «Ses Métaux sont convo-
qués en assemblée générale ordin ire et extraor-
dinaire pour le samedi 1er décembre, à trois heu-
res de relevée, au siège social, rue Le Peletier, 3, 
à l'effet : 

1° D'entendre la lecture du rapport du conseil 
d'administration sur les opérations du Sous-Comp-
toir et ta situation des affaires sociales; 

2" De procéder à l'élection des administra-
teurs qu'il y a lieu de nommer en remplacement 
de ceux dont les fonctions sont expirées ou deve-
nues vacantes; 

3° De ratifier les modifications aux statuts de la 
société proposées par le conseil d'administration 
et approuvées par Décret impérial du 3 novembre 
présent mois ; 

4° De donner tous pouvoirs au conseil d'admi-
nistration au sujet d'opérations dont il sera rendu 
compte à l'assemblée. 

Conformément à l'article 29 des statuts, l'as-
semblée générale se compose de tous 1rs action-
naires possédant au moins dix actions. Les ac-
tionnaires doivent déposer leurs actions au siège 
de la société dix jours au moins avant l'époque 
fixée pour la réunion. (3717) 

STÈ X BERNARD ET C'E 

MM. les actionnaires do la société Ber-

nard et C
a sont convoqués en assemblée géné-

rale pour le samedi 17 novembre 1860 à trois 
heures après midi, rue Laffitte, 48, à l'effet d'ap-
précier 1 apport fait par M. Bernard, les avantages 

stipules en faveur des gérants, et de statuer, s'il 
y a heu, sur la constitution de la société et la no-
mination du conseil de surveillance. , 

Les«gérants, 
W«Ç J- BERNARD, E. MARCLS. 

%W DE CREANCIERS. 
En suite do l'abandon volontairement consenti 

par M. Binet, négociant â l'EntrepOt général des 

liquides, demeurant à Paris, rue des Fossés-Saint-
Bernard, 36, à MM. ses créanciers, en déduction 
ou jusqu'à due concurrence, de ses marchandises 
et créances, l'aedf en partie réalisé sera distribué 
à qui de droit dans les trente jours de ce jour, par 
les soins de M. Schmitt, négociant à l'Entrepôt 
général des vins et eaux-de-vie, à Paris, entre les 
mains duquel MM. les créanciers dudit sieur Bi-

net sont priés de produire leurs litres et pièces 
avant l'expiration de ladite époque. Passé ce dé-
lai, la répartition sera faite aux créanciers qui au-
ront produit. 

Paris, le 10 novembre 1860. 

(3716) AUBIN SCHMITT. 

L'ALMArVACR des y II A»TQ illustré, pour 
vient de paraître. tfALWllij . IS6I. 

I fr. Chez les libraires et rue St-Marc, 7, au l'f, 

(3682)* 

PLIS DE MAL DE DENTSce^ïioïr 
guérir instàntaném., sans les arracher,les dents les 
plus gâtées.Levasseur,m.-dentiste,r. St-Lazare,30. 

(3591/ 

fr. Guérit en 
trois jours ma PIERRE DI

ao
NB

'SAMPSO £ 
ladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d'ar-
gent. Sampso, pharm., rue Rambuteau. 40 (Exp.) 

(3691)* 

m 
et sur les gant,, sans laiss^kucu^L, 

r
 BEM-COLL48

 A 

2S c. le flacon. — IUie Dama ■ ^ 

^édam à l Edition gjïjjj 

LE Sllt!) 

fr 

.-PD'ÉCORCES 
sant les fonctions de l'estomac eUo^C 
enlevé les causes prédisposantes aux-!?Sï 
rétablit la digestion, guérit la cont-^C 
diarrhée et la dyssenterie, les maladie,,?'11'0'!,i 

aigreurs et cram^V 
mac, abrège les convalescences. Prix"X^^lo 
3 fr. — Pharmacie Larozo, rue Neuve a 'a' 

e àn ^"^1 
Champs, 26, à Paris. Dépôt dans chaque 

«'•» (*■ 9- d. g. 
Brevet .de 

l'L.i I fullu ET * 

MONOPLASTIQUES ET SANS RE'» 
Ce système, propriété exclusive de M l. 

VILLE, est la rélorme la plus complète de .DA,!'> 
procédés, plus ou moins défectueux emrji Usle" 
qu a ce jour. Ces nouveaux appareils sont - <* 

RABLES, LÉGERS Ot TRÈS DOUX AUX UENCIY
 LL£

' 

sulfations, de 10 à 4 heures, rue du Ilelder* \* 

(3676)* ' 

TABLEAUX ANCIE]^ 

à vendre, après décès 

entre autres : 

UNE ÉRlCOiE DE OUSDE 
un Rembrandt, un Ycronès 

un CIÎEÎST de LEBRUN. 

Rue Sainte Marie, 12, à Balig
m

ik
Si 

de neuf à nne heure. 

GSESANSiE J93E 89 A BE>&JE B9'M O Vli 
A P&tfponitton universelle tfe ÉH&5. 

»F£¥EEHIE €IIBIS1 
Afgfnl6c et dorée par les procédés electro-chimiquet, 

PAVILLON DE HANOVRE 
55, boulevard des Italiens, 35 

m/kSSOM M VENTE 
M'« THOMAS ÏT C". 

EXPOSITION PEHM V»Ï.*T* DE EA EAURIQI'R 

I^L^IST1 

jLcs Ansmnevm, ftéelames industrielles ou a?:3rcs, mrA 
reçues au hiiv®®.u «Su Journal. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publication» légales. 

ATlu d'opposition. 

' Par conventions verbales du neuf 
novembre courant, il appert : Que 
les sieurs PILTANT et AUVILLAIN. 
associés, ont vendu aux sieur et 
dame ROLLAND, demeurant à Paris, 
rue Saint-Lazare, 26, le tonds de 
crémerie qu'ils exploitaient ensem-
ble à Paris, rue de Charonne, 123, 
moyennant prix convenu entre 1rs 
parties. L'entrée en jouissance a eu 
lieu de suite. 

Pour les oppositions, domicile est 
élu chez le soussigné. 

DORÉ, mandataire 
rue de Cotte, 17. 

Vifalct mobilière*. 

VENTES PAIUUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 10 novembre. 
Rue des Bourdonnais, 18 

Consistant è\ : 

7939—Bureaux, casiers, comptoirs 
montres, caisse en fer, ete. 

Rue des Biches, 3. 

7910— Fauteuils , rideaux, pendule 
buffet, table, bureau, casiers, etc 

Aux Champs-Elysées, 
pavillon Morel. 

7941— Comptoirs, tables, chaises, us 
tensiles de limonadier, etc. 

Le 11 novembre. 
A Champigny-sur-Marne, 

sur la place de la commune. 
7942— Comptoir, mesures, vins.pier 

res taillées et non taillées, etc. 
A Romainville, 

rue Saint-Germain, 19. 

7913—Tables, chaises, table de nuit 
commode, glaces, vins, etc. 

A Aubervilliers, 
place de la commune. 

7911— Lits, sommiers, matelas, pen 
dules.armotres, chaises, etc. 

A CLimart, 
rue de Paris, 60. 

7913—Tables, chaises, armoire, fau 
teuils, commode, pendules, etc. 

Lu 1S novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 

7910—Comptoirs, 500 paires de chaus 
sures, lampes, glaces, etc. 

7917—Comptoir, tables en marbre, 
horloge, appareils à gaz, etc. 

Rue révisée, 13. 
794»—Comptoir, balances, 500 bou 

teilles de vin, baril d'huile, etc. 
Rue Montmartre, 78. 

7919—Armoire à glace, bureau, fau-
teuils, divans, pendules, etc. 

Chaussée du Maine, 50. 

7950— Piano, commode, fauteuils, 
tables, chaises, pendule, etc. 

Chaussée du Maine, 125. 

7951— Chantiers, établis, tonneaux 
bois, cercles en fer, meubles. 

Le 13 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

7932— Bibliothèque, bureau, carton 
nier, fauteuils, chaises, etc. 

7933— Comptoirs, rayons, chaises 
glaces, pendule, ete. 

7934— Boréaux, carton nters, canapés, 
bibliothèque, tableaux, etc. 

Quai de Javelle, 11 

7955— Bureaux, tables, pupitre, che 
minée, machine à vapeur, etc. 

En l'hôtel et place du Marché-aux-
Chevaù'x 

7956— Coupé à deux places, chevaux 
commode, tables, pendule, etc ' 

7937—Canapés, divans, fauteuils, ri-
deaux, pendules, tapis, etc. 

7958— Commode, chaises, pendules, 
table, buffet, glaces, etc. 

7960— listensiles'de ménage, tables 
cordages, planches, etc. 

7963—Batterie de cuisine, ustensiles 
de peintre, bureaux, ete. 

7968—Ustensiles de ménage, chaises, 
bureaux, commode, ele. 

Rue du Grand-Prieuré, 6. 

7959— Table, chaises, buffet, glace, 
piano, armoire, etc, 

A Saint-Denis, 
rue de Paris, 73. 

7961— Comptoir, banquet les, chaises, 
pendule, tables, glaces, etc. i 

Passage Saulnier, II. 

7962— Table (le jeux, pendules, tapis 
d'Aubusson, pendules, ele. 
Rue de Paradis-Poissonnière, 49. 

7964—Bureau, meubles de salon, ar 
moire, fauteuils, etc. 

Rue des Poissonniers. 64 bis. 
7963— Commode, table, chaises et 

meubles divers. 

Place Cabanis, 6. 
7966- ̂ Bureau, presse à copier, bois 

scie, chantiers, brocs, etc. 
RueLaffltte, 14. 

7967— 10 glaces, 5 bahuts, 6 fauteuils, 
4 lustres, pendules, etc. 

Rue Lamartine, 46. 
7969— 30 kilos de crin végétal, comp-

toir, bureau, chaises, etc. 
Le 13 novembre. 

Enl'hôtel descommissaires-priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7970— Comptoir, garnitures pour car-
rosse et cabriolet, etc. 

Place du Marché-aux-Chevaux. 
7971— Un cheval, une charrette et 

un lot de fourrage. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Alficlies dit Petites Ajjiches. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date k Paris du huit novembre 
mil huit cent soixante, il appert : 
Qu'une société en nom collectifà 
l'égard de M. René LEFEUVRE, de-
meurant il Paris, rue des Trois-Bor-
nes, 9, et en commandite à l'égard 
d'une personne dénommée en 
l'acte, a été formée pour quinze an-
nées, qui ont commencé fe premier 
novembre mil huit i cent soixante, 
pour l'exploitation du commerce do 
comestibles, dont le siège sera à 
Paris, rue des Trois-Bornes, 9. M. 
René Lefeuvre aura seul la gestion 
et l'administration des affaires de 
la société, il signera sous la raison 
sociale: LEFEUVRE et Compagnie. 

Pour extrait : 

5032) LEFEUVRE. 

cent soixante-cinq. Elle continuera môme mois, folio 76, verso, case 3, 
d'exister, en cas de renouvellement par le receveur, qui a perçu cinq 
du bail des lieux et pour le temps francs cinquante centimes décime 
de ce renouvellement. Le siège so- ; compris, a élé déclarée dissoule, à 
cial est établi à Paris, rue de la Mon- partir du trente et un octobre mil 
tagne-Sainte-Geneviève, 58. La rai- huit cent soixante et M. Mfgnl 
son sociale est : LEROUX frères. La chargé de la liquidation qui devra 
signature sociale appartiendra à être terminée dans ]f délai de six 
M. Paul-François Leroux. L'apport mois. 

de M. Paul-François Leroux est de Paris, le dix novembre mil huit 
cinq mille francs, et celui de M. Ai-1 cent soixante. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commercé de la Seine, 
séant à Paris, en date du trente et 
un octobre mil huit cent soixante, 
enregistré, 

U appert: 

Que la société de fait et en nom 
collectif pour l'exploitation d'un éta-
blissement de photographie ayant 
existé entre M. Pierre GONELLE, 
photographe, demeurant ci-devant 
rue de Rivoli, 48, actuellement rue 
de l'Entrepôt, s, a Paris, et M— 
Esther-Emilie LAFORGUE DES MAN-
GLES, veuve de M. Lonis-Guillaume 
LEFARD, photographe, demeurant 
à Paris, rue du. Faubourg Saint-Ho-
noré, 64, a été dissoute, et que M. 
Juge, demeurant à Paris, rue du Ha 
sard-Richelieu, 6, a été nommé li-
quidateur. , 

(5031) P. GON'ELLE. 

D'un acte sous signatures privées, 
passé à. Paris le vingt-neuf octobre 
mil huit cent soixante, enregistré au 
mémo lieu le même jour, folio 157, 
verso, case 8, aux droils de cin-
quante-sept francs quarante - deux 
centimes, 

Il appert : 

Que M. Paul-François LEROUX, 
marchand de vins-logeur, demeu-
rant à Paris, rue de la Montagne-
Sainte-Geneviève, 58, et M. Alfred-
Eugène LEROUX, ouvrier charpen-
tier, demeurant même maison, ont 
formé une société en nom collectif 
ayant pour but l'exploitation d'un 
londs de marchand de vins-logeur, 
ituéà Paris, rue de la Montagne-

Samte-Geneviève, 58. Ladilc société 
commence du jour de l'acte susdaté, 
'usqu'au premier juillet mil huit 

fred-Engène Leroux, de deûx mille 
francs. 

Pour extrait : 

DUMESNIL, 

rue Saint-Victor, 3, mandataire. 

15034)-

Suivant un procès-verbal du trente 
octobre mil huit cent soixante, de la 
délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires de la société du 
charbonnage de Moustier-Ies-Dames 
régulièrement convoqués par M 
LARCANGER, administrateur de la-
dite société; ledit procès-verbal por-
tant cette menlion : Enregistré à 
Paris le deux novembre mil huit 
cent soixante, folio 170, case 2, reçu 
cinq francs cinquante centimes 
décime compris, signé Clamard ■ 

Il appert : 

Que la société en commandite par 
actions, sous la raison sociale 
Henry BRAZIER et Compagnie, pour 
l'exploitation du charbonnage de 
Moustier - les - Dames - sur- Sambre 
(Belgique), suivant acte constitutif 
devant M" Vaudam, notaire à Char-
leroy, le vingt-quatre janvier mil 
huit cent trente neuf, enregistré en 
cette ville, vol. 55, folio 15, verso, 
case 7, par Dufour, qui a reçu les 
droits; et encore àllelleville (seine) 
le sept février mil huit cent trente 
neuf, folio 97, verso, par Leroy, qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times ; — est et demeure dissoute ;'t 
partir dudit jour trente octobre mil 
huit cent soixante. 

Et par la même délibération, le 
sieur Ghisdal, demeurant à Pari: 
rue Saint-André-des-Arls, 43, a été 
nommé liquidateur de ladite société, 
avec pouvoir de vendre, soit à l'a-
miable, Soit judiciairement, ladite 
concession de charbonnage et tout 
ce qui en dépend 

Extrait de ladite délibération, et. 
certifié conforme, à Paris, ce huit 
novembre mi! huit cent soixante. 

(3033) V. GHISBAL. 

Pour extrait : 
5035 ) MIGNÉ. 

Cabinet de M. HUREL, avocat, rue 
du Dragon, 17. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double il Paris le trente 
octobre mil huit cent soixante, en-
registré, M. Charles DEFR1COURT, 
fabricant de cartonnages, demeu-
rant à Paris, rue des Billetles, 5, et 
M-A.-V.-A. RtCflEBItAQUE, épouse 
de M. A.-T. DELA VAUX, demeurant 
à Paris, hôtel des Invalides, chez son 
père, ont déclaré que la société en 
nom collectif formée entre eux, par 
acte sous seings privés, fait double a 
Pafîs le neuf octobre mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, sous la 

raison suciale : DEFR1COUI1T 
Charles, est et demeure dissoule 
rétroactivement à partir du neuf 
juillet mil huit cent soixante. Cha-
cun des associés reprend l'apport 
par lui fait à la société. 

Pour extrait : 

(30301 Ht'REL. 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente et un oc-
tobre mil huit cent soixante, enre-
islré audit lieu, le neuf novembre 

suivant, folio 185, reclo, case 2, par 
le receveur, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes décime compris, 
la société formée entre M. Antonio 
G1L de COZAR, graveur, demeurant 
;\ Paris, rue de la Grande-Truande-
rie, 36, d'une pari, et M. Théodore-
Albans M1GNÉ , alors comptable , 
demeurant à Saint-Mandé, près Pa-
ris, rue Mongenot, i, d'autre part, 
pour la fabrication des chatons, sui-
vant acte sous signatures privées, 
en date du premier janvier mil huit 
cent soixante, enregistré le trois du 

Par acfe sous signatures privées, 
en date du (rente et un octobre nul 
huit cent soixante, enregistré au-
dil lieu, le trois novembre suivant, 
folio 172, verso, cases l à 4, par le 
receveur, qui a perçu cinq francs 

cinquante centimes décime compris, 
M. François MATHIEU, graveur, de-
meurant à Paris, rue Saint Denis, 
264; M. Antonio G1L de COZAR, aus-
si graveur , demeurant à Paris, 
rue de la Grande-Truanderie, 36, et 
M. Théodore-Albans M1GNÉ, aussi 
graveur , demeurant à Paris , rue 
Malher, 12, ont formé une société 
en nom collectif entre eux, et, en 
commandite à l'égard d'un quatriè-
me intéressé dénommé audit acle. 
Cette société a pour ohjet la fabrica-
tion et la vente des chatons or et 
argent, bagues, brisures et lïénéra 
lement tout ce qui concerne l'apprêt 
pour ta bijout rie. La durée a élé 
îlxée à dix ans et deux mois, qui ont 
commencé à courir le premier no-
vembre mil huit cent soKante. Le 
siège social est établi rue Saint-De-
nis, 264. La raison commerciale est: 
G1L, MATHIEU et C". M. Mlgné a 
seul la signature sociale, néanmoins 
MM. Gil et Mathieu pourront eu t'ai 
re usage pour l'acquit des factures. 
L'apport du commanditaire est de 
vingt mille francs. 

Paris, le dix novembre mil huit 
cent, soixante. 

Pour extrait : 

(5036) HlGKE. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI 
D1GUET, avocat, rue Saint-Fiacre 
n° 7. 

Les soussignés M. Théodore-Jules-
Joseph GR1MONPREZ, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Trévise, 
33, et M. Alexandre-Paul GlilMOK-
PREZ, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Cléry, is, associés en 
nom collectif de la société G1ÎIMOX-
PREZ frères et BINARD, dont te 
siège est à Paris, rue de Cléry, 15, et 
rue du Sentier, 2 et 4, et qui a pour 
objet le commerce des tissus en tous 
genres, soit pour le compte de la-
dite socié(é, soit en consignation, 
ainsi qu'il resuite d'un acle sous si-
gnatures privées, en date à Paris du 
six septembre mil huit cent cin-
quanle-six, enregistré el publié sui-
vant la loi. En vertu des dispositions 
de l'article 17 de l'acte de société sus-
énoncé qui est ainsi conçu: Les 
changements qui pourront survenir 
dans la présente société, pendant sa 
durée, ei qui seront de nature à cire 
publies, le seront dans la quinzaine 
de leur date, sur la simple déclara-
tion du ou des associés restant, et 
sans qu'il sod. besoin do les consb-
ler par un acte nouveau, déclarent 
que par suile du décès arrivé à Pc-
ris, te vingt-neuf octobre mil huit 
cent soixante, de M. Joseph-Eugène 
BINARD, leur ce-assoeie en nom col-
léclif dans ladite société, et en xertu 
des dispositions de l'article dixième 
de l'acte de société susénoncé, ladite 
société est dissoute, à l'égard de M. 
Binard.il partir du jour de son décès, 
pour continuer entre MM. Grimon-
prez frères, seuls assoeiês en nom 
collectif, conformément aux stipula-
tions rte l'acte susénoncé ; la raison 
et la signalure sociales seront désor-
mais: GRIMONPREZ frères, sans au-
cune autre modification aux clauses 
et conditions de ladite société. 

Pour extrait: 

J GRIMONPREZ, 

(3038) P. GRIMONPREZ. . 

D'un extrait de procès-verbal, en 
date du vingt-neuf octobre mil huit 
cent soixante, enregistré, del'assem-
blée générale ordinaire et extraor-
dinaire des actionnaires de la société 
des fabriques de bougie, acide stéa-
rique, savons et produits chimiques 
d'Odessa, établie et constituée par 
acte devant M' Fouldet son collègue, 

notaires à Paris, les dix-sept, vingt-
deux et vingt-trois décembre mil 
huit cent cinquante-deux, sous la 
raison : G. PITANC1ER et O ; lerlil 
extrait de procès-verbal déposé au 
ranu' des minutes dudit M" Fould, 
soussigné, suivant acte dressé par 
lui et son collègue le sept décembre 
mil huit cent soixante, et contenant 
diverses modifications à Pacte con-
stitutif précité. 

A élé extrait, littéralement ce qui 
suit ; 

Article I'r. 11 est formé entre M. 
PITAXC1ER, d'une part, et d'autre 
parties personnes qui ont souscrit 
et souscriront les actions ci-après 
énoncées ou qui en deviendront 
propriétaires, une Société qui sera 
en nom collectif, quant à M. Pitan-
cier ou le gérant qui serait nommé 
eirsonfiouet place, conformément 
à l'article 18 ci-après^ el en com-
mandite seulement à l'égard de tous 
les actionnaires. 

Arlicle 3. En cas de changement 
du gérant, la signature et la raison 
sociales se composeront du nom du 
nouveau gérant suivi des mots : « et 
compagnie. » 

Article 5. La durée de la société 
qui, par les slaluls, était tlxéeàdix-
hiut années à partir du trente et un 
décembre mil huit cent cinquante 
deux, el qui, par modification adop-
tée dans l'assemblée générale du 
trente octobre mil huit cent Cit)quart 
le-six, avait été prorogée de trois an 
nées; est en outre prorogée de neuf 
années; sa durée totale est donc de 
trente ans, qui ont commencé à cou 
rir le trente et un décembre mil huit 
cent cinquante-deux et finiront 
trente et uu décembre mil huit cent 
quatre-vingt-deux. 

Arlicle 7. Le fonds social est fixé ,'i 
deux millions de francs et se trouve 
représenté par deux mille action» d' 
mille francs chacune. 

Pour extrait : 
—(3037) Signé Foo.D. 

TRIBUNAL B2 COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS PE FAILLITES. 

Jugements an 9 NOVEMBRE 1860,7a-
déclarent la faillite ouverte el m 
flxent provisoirement l'ouverture au-
dit iour: 

Du sieur JOUV, md de bols et 
charbons, demeurant à Boulogne 
(Seiuei, Grande-Rue, 111; nomme M. 
bagufln juge-commissaire, et AI. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire |N'° 17724 du gr.). 

De dame D OREILLE (Louise-Adé-
laïde Guerin, veuve en premières 
noces du sieur Rullin, et femme en 
deuxièmes rtoces du sieur Jean-Fran-
çois D'Oreille),anc. mdc de vins, rue 
des Prescheurs, n. 3, demeurant ac-
tuellement à Paris, rue de La Harpe, 
47: nomme M. Michau juge-commis-
saire, et M. Breuillai'd, place Breila, 
n. 8, svndic provisoire (N° 17725 du 

gr.). 
Du sieur LALANNE (Jean), md de 

chaussures, demeurant à Pans, bou-

levard de Strasbourg, 71 ; nomme M. 
Daguin juge-commissaire, et M. Hé-
caen, nie de Lancry, 9, syndic pro-
visoire (N? 17726 du gr.). 

De dame veuve LORD ( Catherine 
Motteau, veuve du sieur Lord), inde 
revendeuse, demeurant à Paris, rue 
de Cotte, 19; nomme M. Michau ju-
ge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
.Monthnlon, n. 26, syndic provisoire 
|N« 17727 du gr.|.. 

Du sieur MASSON (François), tail-
leur d'habils, demeurant à Paris, 
rue de Constanline, 50, La Chapelle; 
nomme M. Daguin juge-commissai-
re, el M. Battarel, rue de Bondy, 7, 
syndic provisoire. (N" 17728 du gr.). 

NOMIiVATIONS DE SVNDlé's. J 

Du sieur KLOTZ (Elysée), md de 
soieries, rue Montmartre, 166, le 16 
novembre, à 1 heure (N° 17698 du 

Br.fi 
Du sieur COEFFÉ (Jean-Charles), 

md tailleur, rue du Temple, n. 205, 
le 16 novembre, à 1 heure (N» 17697 
du gr.); | 

Du sieur PERPEY (Jean-Jules), né - j 
goc, ayant exploité un établisse- ' 
menl dit l'Office commercial, sous 
la raison J. Perpey et C", rue Mada-
me, 15, y demeurant, le 16 novem-
bre, à 2 heures (N° 17101 du gr.) ; | 

Des sieurs E. VILLAIN" et DELA-
LIN, nég., rue du Sentier, 5. le is 
novembre, à 10 heures (N- 17378 du 
gr.). 

Po tr assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur : 
la nomination de nouveaux syndics, i 

Les fiei^-porleurs d'elf ts ou d'en- j 
dossements du failli n'étant pas i 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'èlre! 
conroqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités A produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CHAMINADE (Guillaume), 
fabr d'oulils, rue Louis-Philippe, 
53, entre les mains de M. Moncnar-
ville, rue do Prox-ence, 52, syndic de 
la faillite (N» 17563 du gr.); 

De la société A. RECOULES et PU-
JOS, émailleurs, quai de la Marne, 
26-28, La Villelte, composée de Adol-
phe de Recoules et Hippolyte Pujos, 
entre les mains de M. Moncharvllle, 
rue de Provence, n. 52, syndic de la 
l'aillile (X° 17679 du gr.); 

Du sieur MASSEBON (Louis), anc. 
nég. en vins, rue de Lyon, 5, entre 
les mains de M. Battarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de la faillite (N* 
17637"du gr.); 

Du sieur LAROUSSELIHRE jeune 
(Antoine), nég. en vins, ayant cave 
et bureau à l'Entrepôt général, et 
ayant demeuré rue Bleue, 32, puis 
rue d'Amsterdam, 57, pins rue No-
tre-Dauie-de-Lorelte, 35, demeurant 
actuellement rue Vinlimille, 11, en-
tre les mains de M Decagny, rue de 
Greffulhe, n. 9, svndic de la faillite 
N" 11286 du gr.). 

( Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
tu vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. I 

Sont invités à se rendre au Tribunal j 
de commerce de Paris, sal e des as-' 
semblées des faillites, H31. les créan-

eiers : 
AFFIRMATIONS. 

Du sieur GRÉGOIRE (Achille), com-
merçant, rue St-Lazare, n. 36, le 16 
novembre, à 12 heures (N» 17337 du 
gr\). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juie commissaire, aux 

vérification et alfirmalion de [leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire que les 
i créanciers convoqués pour les vé-
rification el affirmation de leurs 
créances remetlent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CORDONNIER (Jean-Char 
les-Auguste),agent d'affaires, rue du 
Hasard, 1, ci-devant, actuellement 
rue des Petites-Ecuries, n. 42, le 16 
novembre, à 2 heures (X° 15445 du 

gr-); 

I Du sieur BIRAN (Joseph), md fo-
rain en nouveautés, rue du Rendez-

I Vous, n. 33, Sl-Mandé, le 16 novem-
i bre, à 10 heures (N° 17495 dugr.); 

! Du sieur ALLAYS ILouis-Désiré-

Alexandre dit Allays-Forgeois), nég. 
coin mission n. en marchandises, pas-
sage des Thermopyles, 61, quartier 
de Plaisance, le 16 novembre, à 2 
heures (N° 17158 du gr.); 

4 Du sieur LAMBERT, nég., rue de 
fa Pompe, 124, Passy, le 16 novem-

| bre, à 2 heures (N° 17I94 du gr.); 

' De. D"' HOFMAYER (Clarisse!, nég. 
en Heurs, rue des Colonnes, 8, le 16 
novembre, à 1 heure (N° 17075 du 
gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de. la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être iinniédinlement consultés tant sur 
les faits de la yesiion que sur l'ulililé 
da maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli pcuvenl 
prendre, au greffe communication 
du rapport îles syndics el du projet 
de concordat. 

Messieurs le» créanciers du.sieur 
NÈRINT (Jean Baptiste), limonadier, 
grande rue de Batignolles , n. 4, 
sont invités a se rendre le 16 no-
vembre, à 10 heures Irès précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées (les créanciers, pour en-
tendre le rapport dos syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat , ou, s'il 
v a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du rcmplac.e-
menl des syndics. 

Il ne sera admisquelcs créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seroni 
fait relever do la déchéance. 

Les créanciers et !e failli peuvenl 
prendre au greffe communication 

du ri 
du gr.) 

nure au gieue tumiuu,ii^.'w. 

rapport des syndics CN" 17337 

fabr, 

né 

— Mazier, épicier 

Enregistré à Pans, le 

Reçu deux francs vin t centimes» 
Novembre 18f}0. F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARIE ( Joseph ), commissionnaire 
Uc tissus en détail , rue du Ro -
cher, h. 31, sont invités à se ren-
dre le 16 nov., il 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la fidlite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s II 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
Être immédiatement consultés lant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seroni fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et te failli peuvent 
prendre au greffe communication 
mi rapport des syndics <N« 17238 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GILET (Benôrt-Marlel, entrepreneur 
de bâtiments a Belleville, rue Mo-
gador, n. 5, sont invités a se remue 
le 16 nov., à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, sa.le (les 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndic* sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s >'_____ 

de la signature A. Gx'
Y0T

> 

v a lieu, s'cnlendrc déclarer enélil 
d'union, el dan» ce cas, êlreimnf-
niatement consultés tant sur ta 
faits de la gestion que sur l'uJP 

nu maintien ou du rcmplamw 
des syndics. 

Il ne sera aclmis que les ci* 
ciers vérifiés et affirmés, AU #8 

seront fait relever de la déehésote, 
Les créanciers et le failli pement 

prendre au greffe coanminifal»! 
du rapport des sjndies (N» IHHI 

gr.). 

REMISES A IIUITAD'E. 

Du sieur POINTEAU (Jean-E-
douard), fabr. d'encadrements, m 
du Faubourg-St Martin, n, 33, e 
novembre, à 2 heures (Y bâmu 
gr.). 

Pour reprendre la délibération * 
verte sur te concordat proposé pur* 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou f»; 
sera la formation de l'umii.el.jm 

ce cas. donner leur avis «»'»!,'? 
faits de la gestion que 
maintien ou da remplacement les W 

'îfne sera admis que les c*' 
ciers vérifiés et affirmés off 
seront fait relever de la<!;*;;;

 F
; 

Les créanciers el le laih P«" » 
prendre au greffe .•ommuBioW»' 

du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMrl» 

Messieurs les créancier* ™»J 
ant l'union de la f«d»£f

hi
E 

AUGRIS (Auguste-Léonard), tl>
 1 

éditeur, passage Delorme, 30« { 

sont inviles a «e.rei.nre >c" «al 
1 lieuru très précise, 
de commeixe, salle de 

des failli les, pour, corder uj 

l'article 537'du Code *»J
f entendre le compte de m" fa 

sera rendu par les svnig 
battre, ls clore et l^mii 
donner décharge de leuui»

 tl
. 

et donner leur avis surlei» 

lité du failli. . „. |
e
 fa»1 

NOTA. Les créanciers « ̂  

peuvent prendre au g je"=
 or

i jtl 
iilcation .tes compte et 
syndics (N- 13640 du &■>■ 

CONCORDAT PA^UBANUON V'^' 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vé
r

r
&< 

més du sieur SCHWABAÇHW^ 

missionnaire en manffj" 
d'Enghien, 16, peuvent, sel

 c
 é 

chez M. Sergent, »ï"2Si»« 
Choiseid.n.6, pourtou^,'

j0
o,ii» 

dende de 7 fr. 20 c. Pf.*
m

S0* 
que répartition de 1 ac™ 
(N* 16351 du gr.). 
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loger, id 

■r vvevder*! 
de vins, verd.-»1 

cien, 

j
I
érioWaru.,ne|

:
.
ebaU

^
;i((

. 

Pour légalisation u. — —
s

.
 t Le maire du 9« arrondissement. 


